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Avant-propos
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[image: Photographie de Thomas Lesueur]La surface forestière métropolitaine a doublé depuis le début du XIXe siècle, pour atteindre aujourd’hui le tiers du territoire métropolitain. Malgré cette dynamique positive, les forêts demeurent un écosystème fragile qu’il convient de gérer et de protéger, comme le rappelle le rapport de l’Efese sur les écosystèmes forestiers, paru en 2018. La création en novembre 2019 du parc national de forêts en Champagne et en Bourgogne témoigne de l’importance accordée par la France à la préservation de ces écosystèmes. Le maintien de forêts en bonne santé est d’autant plus essentiel que la société française retire de ses forêts de nombreux biens et services. Parmi ceux-ci, le rapport de l’Efese de 2019 sur la séquestration du carbone dans les écosystèmes montre que la forêt métropolitaine est un puits de carbone précieux, et de loin le principal. À ce titre, la forêt est un élément clé de notre Stratégie nationale bas carbone et de son objectif de neutralité carbone d’ici 2050. Cependant la forêt n’est pas seulement une pourvoyeuse de bois ou de puits de carbone ; c’est également une source essentielle de bien-être pour les près de 30 millions de Français qui s’y rendent chaque année pour se ressourcer, se promener, cueillir des champignons, observer la nature, passer du temps en famille ou entre amis, transmettre des savoirs ou encore exercer une activité sportive.

Sur la base d’enquêtes d’une ampleur inédite, le présent rapport éclaire la diversité et la grande valeur des usages récréatifs des forêts métropolitaines. Il souligne l’enjeu de préserver des forêts françaises attractives et accessibles au bénéfice de l’ensemble de la population.

J’invite l’ensemble des collectivités, entreprises, services de l’État, associations, organismes de recherche et citoyens concernés par la forêt à se saisir des résultats présentés dans ce rapport pour préserver et renforcer les liens forts que les Français entretiennent avec leurs forêts.

Thomas Lesueur

Commissaire général  au développement durable







Résumé




 [image: Chapitre Résumé]



Ce rapport présente les résultats de trois enquêtes ciblant la population française en métropole réalisées en 2017-2018 visant à quantifier l’usage récréatif de la forêt française et, en particulier, d’évaluer les préférences pour les différents types de forêts. Plus de 3 000 visiteurs de la forêt ont rempli un questionnaire en ligne où leur étaient posées des questions sur leur usage de la forêt à des fins récréatives au cours des 12 derniers mois. Les résultats confirment l’importance de ces usages pour les Français qu’indiquaient des enquêtes précédentes : deux tiers des Français se sont rendus en forêt au moins une fois au cours des douze derniers mois et un visiteur « moyen » s’y rend plus de deux fois par mois. Les Français se déplacent en forêt pour se promener et apprécier le paysage. Cependant, l’observation de la nature, la cueillette et le sport sont également des activités importantes. Selon les informations fournies par les visiteurs, la collecte annuelle moyenne est estimée à 1 kg de champignons, 0,4 kg de baies et 0,9 kg de châtaignes par visiteur et par an. Sur la base d’une analyse des coûts de déplacement, la valeur totale de la population pour accéder aux forêts françaises est estimée entre 13 et 45 milliards d’euros par an (cet intervalle reflétant les hypothèses sous-jacentes des analyses). Cette valeur est largement supérieure à la valeur marchande du bois récolté dans les forêts françaises (2,83 milliards d’euros 2018, source BETA-OLEF, Comptes de la forêt). Les résultats montrent également que l’attractivité des forêts dépend de leurs caractéristiques, notamment de la possibilité d’observer certaines espèces emblématiques de la faune sauvage, la possibilité de cueillette de champignons, et la présence de chemins balisés, ainsi que d’autres caractéristiques plus directement liées à la gestion forestière, comme la hauteur des arbres et la diversité des essences. Les résultats des simulations basées sur le choix passé des forêts visitées par les enquêtés montrent une variation spatiale significative de la fréquentation de la forêt et de leur valeur récréative. Cette variation est principalement liée à l’accessibilité des forêts, mais aussi à d’autres facteurs, comme le type de propriété de la forêt (publique ou privée). Les enquêtes révèlent également un certain nombre d’obstacles à l’usage récréatif de la forêt qui incluent, sur le plan personnel, le manque de temps, mais aussi les risques perçus associés à la chasse, aux maladies et parasites, par exemple. Enfin, le rapport identifie des pistes potentielles pour améliorer l’attractivité de la forêt et la nécessité d’établir un suivi plus régulier de l’usage récréatif de la forêt, y compris de la forêt de l’outre-mer ce qui permettra l’intégration du service récréatif dans les Comptes de la forêt produits au niveau national. D’autres recherches sont également nécessaires pour rendre les valeurs récréatives estimées opérationnelles pour la prise de décision, par exemple l’élaboration de valeurs de référence.







Messages clés à l’attention des décideurs
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Remarques préliminaires

Les messages clés à l’attention des décideurs issus de cette évaluation ont été soumis à l’avis du Conseil scientifique et technique de l’Efese et ils ont été discutés et approuvés par le Comité national des parties prenantes de l’Efese le 15 novembre 2019.

Rappels sur les messages clés issus des évaluations Efese :

Les messages clés à l’attention des décideurs reflètent le contenu le plus pertinent pour les décideurs. Ils sont rédigés conjointement par l’équipe projet du ministère chargé de l’Environnement et les auteurs des études. Sont recherchés des messages :


	–pertinents pour les décideurs, mais non prescriptifs ;

	–étayés par le rapport et qui en reflètent le contenu de manière équilibrée ;

	–clairs et synthétiques ;

	–qualifiés et partagés.



Chaque assertion composant ces messages est qualifiée sur deux dimensions :


	–le niveau de consensus scientifique est renseigné sur deux niveaux (élevé/faible). Il est proposé par les auteurs de l’étude et soumis à l’arbitrage du Conseil scientifique et technique ;

	–le niveau de consensus entre les acteurs est renseigné sur deux niveaux (élevé/faible). Sauf opposition exprimée, il est considéré comme élevé. Il est dégradé aussitôt qu’une partie prenante conteste l’assertion en explicitant les raisons de son désaccord.



Cela donne lieu à quatre qualifications possibles :




 [image: ]




    

	État des pratiques
	

	1. Les usages récréatifs des forêts métropolitaines sont répandus et concernent plus des deux tiers de la population adulte française.
Plus des deux tiers des Français (18-70 ans) vont dans la forêt au moins une fois par an1. La moitié des visiteurs s’y rendent plus de 8 fois par an. Plus du tiers des visiteurs déclarent se rendre en forêt plus d’une fois par mois2. Pour ces visiteurs, cette fréquentation est en moyenne de 30 visites par an3. Plus du tiers des visiteurs se rendent dans une forêt proche de leur lieu de résidence (moins de 10 km). Toutefois, il existe d’importantes différences régionales : alors que dans la région Occitanie seulement 30 % de la population visite une forêt dans un rayon de 10 km, la proportion s’élève à 49 % dans la région Grand Est.
	1 Bien établi et accepté (Partie 3.1.1)
2,3 Bien établi et accepté (Partie3.1.1)


	2. Les usages récréatifs des forêts métropolitaines couvrent des réalités variées : ils contribuent à la satisfaction des besoins matériels, à la santé, à la qualité des relations sociales et du cadre de vie de la population1, et la forêt constitue un lieu privilégié de lien et de formation des attachements à la nature2.
	–Les promenades en forêt (63 %), le fait de profiter du paysage (47 %), l’observation de la nature (25 %), la randonnée (29 %), la cueillette (19 %), le jeu avec des enfants (13 %) et les sports de nature (12 %), sont les activités les plus pratiquées pendant une visite en forêt, la pêche et la chasse (2.4 %) concernent une part beaucoup plus réduite des visiteurs3.
	–Plus de 90 % des visiteurs pensent que la forêt a un impact positif sur leur santé, principalement parce que la nature réduit le stress (77 %)4.
	–La cueillette récréative en forêt représente une récolte totale significative estimée, sur une base déclarative, à 30 000 tonnes de champignons (1 kg/visiteur/an), 11 000 tonnes de baies (0,4 kg/visiteur/an) et 25 000 tonnes de châtaignes (0,9 kg/visiteur/an)5. Le ramassage des autres végétaux (muguet, jonquilles, etc.) n’a pas été estimé. On estime la valeur commerciale des seuls champignons ainsi ramassés entre 90 et 360 millions d’euros6.
	–Les personnes qui ont été des visiteurs fréquents pendant leur enfance sont plus susceptibles d’être des visiteurs fréquents à l’âge adulte7.

	1,2,3,4 Bien établi et accepté (Partie 3.1.1
5,6,7 Bien établi et accepté (Partie 3.1.3)


	3. Bien que la grande majorité des usages récréatifs de la forêt métropolitaine soient gratuits, ceux-ci ont une grande valeur à l’échelle nationale, supérieure à celle associée à la production de bois1.
	–La location des baux de chasse et autres baux de concession (campings, etc.) et, dans une moindre mesure, la cueillette, les courses sportives ou les promenades thématiques, font l’objet d’échanges commerciaux tandis que la grande majorité des usages restent gratuits et bénéficient à une grande part de la population.
	–À partir des déplacements observés, on estime la valeur des usages récréatifs non-marchands des forêts françaises entre 13 et 45 milliards d’euros par an (l’intervalle reflète différentes hypothèses qui sous-tendent l’estimation)2, ce qui dépasse le chiffre d’affaires total de la vente de bois3 (2,83 milliards d’euros en 2018) et ne couvre que partiellement les multiples avantages retirés de la pratique de loisirs en forêt en termes de santé, de bien-être, de qualité des relations sociales, etc4.

	1,2,3,4 Bien établi et accepté (Partie 3.2.2)


	4. L’attractivité des forêts pour les usages récréatifs dépend significativement de leurs caractéristiques qui sont associées dans une certaine mesure à la biodiversité de la forêt1.
Par exemple, les usagers des forêts métropolitaines déclarent qu’ils seraient prêts à parcourir 36 km de plus pour se rendre dans une forêt dans laquelle il est possible d’observer la faune sauvage emblématique (cerfs, etc.), toutes choses égales par ailleurs2. De même, la possibilité de cueillette augmente de 35 km la distance que les usagers seraient prêts à parcourir.
	–Actuellement, les caractéristiques qui apparaissent comme les plus appréciées sont, par ordre d’importance : (i) la possibilité d’observer certaines espèces emblématiques de la faune sauvage, (ii) la possibilité de cueillette de champignons, (iii) la présence de chemins balisés, (iv) la hauteur des arbres, (v) la diversité des essences et des classes d’âge des peuplements forestiers, (vi) la présence d’équipements tels que des aires de pique-nique et (vii) la présence de bois mort3.
	–Les résultats montrent également que les préférences pour les différentes caractéristiques de la forêt varient considérablement d’un visiteur à l’autre.

	1,2,3 Bien établi et accepté (Partie3.2.1)


	Enjeux associés
	

	5. La valeur récréative des forêts peut connaître de fortes variations selon leur localisation.
	–L’observation des déplacements individuels pour les loisirs, à travers des enquêtes ou d’autres dispositifs, permet d’établir des valeurs de référence utiles pour favoriser la prise en compte de ces enjeux, mais dont la précision reste à consolider1.
	–Les résultats basés sur les départements Meurthe-et-Moselle, Seine-et-Marne et Sarthe montrent que dans les forêts les plus fréquentées, la valeur des usages récréatifs peut atteindre plus de 37 000 euros/ha (en Seine-et-Marne)2, indépendamment des autres usages potentiels et de leur dimension patrimoniale. En revanche, dans les forêts éloignées des agglomérations urbaines et dans les zones densément boisées, la valeur n’est que d’environ 10 euros/ha (en Meurthe-et-Moselle)3.
	–Par ordre d’importance, la valeur récréative d’une forêt dépend de son accessibilité, de l’existence de forêts similaires à proximité, de la présence d’espaces attractifs (par exemple, du type de propriété, de ses caractéristiques propres, et du paysage)4.

	1,2,3,4 Bien établi et accepté (Partie 3.2.2)


	6. Bien que les forêts métropolitaines soient généralement attractives pour les usages récréatifs, il y a aussi des obstacles potentiels à l’usage récréatif de la forêt1.
	–Pour le tiers de la population qui ne va pas en forêt, le manque de temps est la principale raison invoquée (44 %) tandis que seuls 13 % indiquent le manque d’intérêt et 8 % le caractère privé des forêts alentours2.
	–Une partie des Français qui se rendent en forêt considère la forêt comme un endroit potentiellement dangereux à cause des activités de chasse (39 %), des parasites et des maladies (21 %), des animaux sauvages (12 %), des sports (11 %), des chutes d’arbres et de branches (10 %)3 ce qui pourrait à l’avenir les dissuader de se rendre en forêt.
	–Les résultats d’une expérience par choix hypothétiques montrent que la présence de loups en forêt pourrait constituer un facteur de désaffection pour une partie de la population française4 (Partie 3. Résultats à l’échelle nationale). Une communication adaptée peut réduire cet effet (encadré 5). Cependant, un effort de recherche est nécessaire pour comprendre la perception du risque par les visiteurs.

	1,2,3,4 Bien établi et accepté (Partie 3.1.4)


	7. Certaines actions de gestion durable des forêts peuvent contribuer à en renforcer l’attractivité pour les usages récréatifs en permettant en même temps le développement d’autres usages et constituer à ce titre, des services environnementaux1.
	–Du fait de la forte variabilité spatiale des services récréatifs, la valeur de ces services environnementaux peut varier considérablement selon les territoires. Par exemple, en complément d’une meilleure accessibilité des forêts, les résultats indiquent que l’évolution de la gestion d’une forêt vers un mode de gestion avec une diversité des âges et des essences d’arbres pourraient apporter un bénéfice important2. Les travaux futurs basés sur les modèles développés permettront d’estimer la valeur par hectare d’une forêt spécifique3.
	–À la vue des préférences du public, l’évolution de la gestion forestière favorisant une diversité des âges et des essences, le maintien d’une forte naturalité (bois mort) peut significativement renforcer l’attractivité d’une forêt sans compromettre le développement d’autres usages4. Ces évolutions nécessitent cependant un délai de mise en œuvre avant d’avoir des effets observables par les visiteurs.

	1,2,3,4,5 Bien établi et accepté (Partie 3.2.1)


	Besoins d’études, de données et de connaissances
	

	8. Le maintien et le développement de l’attractivité des forêts françaises nécessitent un suivi adapté et des éclairages complémentaires qui pourraient être étendus à l’outre-mer et à l’ensemble des espaces de nature1.
	–La forêt métropolitaine est fortement exposée au changement climatique et le maintien de son attractivité demande de la vigilance au regard des aléas et des enjeux spécifiques à l’accueil du public.
	–La mise en place d’un suivi robuste et pérenne de la fréquentation des forêts françaises serait utile et permettrait de compléter les Comptes de la forêt2.
	–Le développement de valeurs reflétant l’attractivité des forêts est possible à partir d’une enquête auprès des Français, mais pourrait gagner en précision s’il s’appuyait sur des données complémentaires (réseau de compteurs et suivi GPS des flux d’usagers, diagnostic paysager qualifiant l’attractivité des sites de référence, etc.)3. Cela doit aussi permettre d’identifier les espaces à aménager en priorité pour gérer les flux de personnes en forêt et limiter les pressions sur la biodiversité.
	–En dépit des éclairages apportés par cette étude, la compréhension des préférences des Français pour les forêts reste à approfondir concernant notamment les effets de la gestion forestière sur l’accueil du public en forêt, la préférence pour une diversité des milieux et des paysages, la densité des peuplements, la présence de différentes espèces4.
	–Enfin, plusieurs évaluations complémentaires pourraient être entreprises à la suite de cette évaluation :
	■le développement de valeurs de référence des services récréatifs étendues à l’ensemble des espaces de nature français, permettrait d’identifier les enjeux en la matière et de renforcer leur prise en compte à toutes les échelles5 ;
	■les forêts ultramarines, non couvertes par cette évaluation, constituent autant d’espaces qui bénéficieraient de la mise en place de telles évaluations, et qui pourraient être conduites dans une perspective de développement de l’écotourisme dans ces régions, compatible avec le bien-être des populations ;
	■en métropole, l’évaluation de la contribution actuelle des forêts à forte valeur patrimoniale, ou pour l’écotourisme, et de leur potentiel de développement durable au bénéfice des populations locales, pourrait aussi être proposée7.

	1, 3, 4, 5, 6, 7 Bien établi et accepté (Partie 5)
2 Bien établi et accepté (Partie 3.2.3)
















Partie 1. Contexte général
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Cette première partie présente le contexte de cette étude. Elle caractérise les services récréatifs des forêts françaises et en précise le périmètre. Elle présente ensuite l’état de la prise en compte de ce service dans les politiques sectorielles (développement touristique, gestion forestière, sports et biodiversité).



1. Les services associés aux usages récréatifs des forêts

Les services récréatifs couvrent des réalités variées et des interactions plus ou moins intenses avec le milieu naturel. De manière générique, les services récréatifs capturent la contribution du milieu naturel à l’expérience récréative (figure 1). Ils appartiennent à la catégorie des services écosystémiques culturels (incluant aussi les avantages d’ordre éducationnel, spirituel, etc.) selon la définition du MEA (2005).



Figure 1 : caractérisation générique d’un service récréatif

[image: Figure intitulée: Figure 1: caractérisation générique d'un service récréatif..]
Source : auteurs




Cette contribution à la qualité de l’expérience récréative permise par le cadre naturel peut s’exprimer sur une large palette de dimensions du bien être selon les usages dont il est question :


	–en termes de santé physique et mentale, l’immersion dans les milieux naturels peut jouer un rôle apaisant et contribuer à réduire le stress et les troubles psychiques ; plus indirectement, la pratique des sports de nature peut aussi être à l’origine d’effets bénéfiques sur la santé ;

	–en termes de niveau de vie matériel, à travers la multiplicité des biens collectés dans le cadre des activités de chasse, de pêche, de cueillette et de ramassage associés aux usages récréatifs des forêts françaises qui engendrent des bénéfices pour les populations ;

	–en termes de qualité des relations sociales, en servant de support à la transmission de savoirs et à des activités sociales (jeu avec les enfants, éducation et sensibilisation, pique-niques et promenades en forêt, et plus indirectement, don/partage des produits issus de la chasse par exemple) ;

	–en termes de réduction des inégalités sociales et territoriales, du fait, tout d’abord que la plupart des forêt françaises, qu’elles soient publiques ou privées, sont libres d’accès et que ce service, essentiellement gratuit, est facilement accessible pour une large part de la population française sous réserve que les pratiques autorisées n’excluent pas certains publics de manière non-intentionnelle (voir Deldrève 2011 sur les inégalités écologiques)  ; ensuite, du fait que ces activités récréatives peuvent servir de support au développement d’une activité économique sur des territoires ruraux (location de baux de chasse, écotourisme, etc.) ;

	–enfin, en permettant aux populations d’entretenir une relation privilégiée avec la nature, la récréation en forêt contribue au maintien et à la transmission, d’une génération à une autre, de connaissances, de valeurs et d’attachements à l’origine des valeurs patrimoniales de nos écosystèmes.



Ce dernier aspect revêt une dimension particulière dès lors que l’on prend conscience du fait que, en Europe et en Asie centrale : « les connaissances et pratiques traditionnelles des […] communautés locales améliorent également la qualité de vie des populations en sauvegardant leur patrimoine et leur identité culturelle ». Tandis que la tendance actuelle indique que « le déclin des savoirs […] locaux a eu un effet négatif sur le patrimoine et l’identité […] des communautés locales » (IPBES, 2018).






2. État des lieux de la prise en compte du service dans les politiques sectorielles

Du fait de la multiplicité des pratiques associées, les usages récréatifs des forêts françaises concernent plusieurs politiques sectorielles, à différents titres.

Les politiques de la forêt et du bois reconnaissent largement l’enjeu de la multifonctionnalité des forêts. L’accueil du public constitue ainsi une préoccupation centrale dans la gestion des forêts publiques par l’Office national des forêts (ONF). À l’échelle nationale, la récréation reste néanmoins le parent pauvre de cette multifonctionnalité comme en témoigne la place très faible accordée à ces enjeux dans le programme national de la forêt et du bois (PNFB) 2016-2026 ou dans les Comptes de la forêt.

Plusieurs hypothèses sont formulées quant au fait que la qualité récréative des espaces forestiers ne soit pas perçue comme un enjeu au même titre que le bois ou le carbone1. Il peut s’agir d’une perception de cet enjeu comme secondaire par rapport aux autres, notamment du fait de sa dimension principalement non-marchande ou de l’urgence climatique conduisant à accorder un rôle prépondérant à la séquestration de carbone. Une autre hypothèse serait que la récréation ne constitue pas un enjeu demandant une intervention publique, parce qu’elle n’est pas menacée, ou bien parce que les usages récréatifs peuvent s’adapter, ou qu’ils sont suffisamment en synergie avec les autres usages pour être pris en compte à travers les actions existantes (gestion du risque incendie, suivi de l’état de santé, etc.), ou encore que l’on ne dispose pas de levier significatif d’action en la matière. Il n’est pas aisé de discriminer ces hypothèses.

Au-delà du secteur de la forêt et du bois, l’attractivité des forêts françaises concerne d’autres secteurs.


	–Pour le développement économique rural, des activités d’écotourisme en forêt existent autour d’activités emblématiques telles que le brame du cerf. Des actions de mise en valeur du patrimoine forestier existent aussi à travers des projets de classement de forêt françaises (hêtraies) au patrimoine mondial de l’Unesco ou la création du Parc national des forêts de Champagne et Bourgogne. La mise en valeur des forêts dans les politiques de développement des filières touristiques et de mise en valeur du territoire peut encore être renforcée.

	–En matière sportive ensuite, la forêt constitue le terrain de pratiques d’activités en plein essor (raid, cross, trail, etc.).

	–En matière de préservation et d’utilisation durable de la biodiversité enfin, la récréation en forêt constitue un moyen d’éducation et de sensibilisation du public aux enjeux environnementaux.







1. Dehez et Rulleau 2012 rappellent l’importance de la prise en compte de la qualité dans l’exercice d’estimation de la valeur économique des services récréatifs avec comme application les forêts domaniales de Gironde.









Partie 2. Données et méthodes d’évaluation
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Cette deuxième partie présente de manière synthétique les données et les méthodes d’évaluation des services écosystémiques non-marchands mobilisées dans le cadre de cette étude.

Les objectifs de la collecte et de l’analyse des données sont de quantifier l’usage récréatif des forêts françaises en métropole et d’estimer une valeur économique des activités récréatives en forêt. Il s’agit notamment d’estimer une valeur nationale de ce service rendu par les forêts françaises métropolitaines et de déterminer les préférences pour les différentes caractéristiques de la forêt (gestion forestière, équipements, localisation, etc.). Une telle valeur économique sera évaluée alternativement comme le surplus du consommateur (ou valeur d’accès), représentant la contribution des forêts au bien-être de la population française, et comme une valeur d’échange calculée selon la pratique des valeurs incluses dans les comptes nationaux.

La collecte primaire des données se fait par le biais d’enquêtes, tandis que les analyses économétriques qui en découlent s’appuient également sur des données du système d’information géographique (SIG) décrivant les forêts, les infrastructures et la population.



1. Conception des questionnaires et méthode d’échantillonnage

La fréquentation de la forêt française à l’échelle nationale (métropolitaine) a déjà fait l’objet d’enquêtes réalisées par le Laboratoire d’économie forestière (LEF) en 2001 (Peyron et al 2002), l’ONF et l’Université de Caen en 2004, 2010 et 2015 (Cordellier et Dorbré (2015). En outre, un certain nombre d’enquêtes infranationales ont été menées sur des régions ou des forêts spécifiques : en Lorraine (Abildtrup et al. 2013, 2015, Després et Normandin 1998, Peyron 2000), en Île de France (Maresca 2000, Scherrer 2002), dans les Alpes ciblant les associations sport (Byczek et al. 2018), en Aquitaine (Dehez et Lyser, 2008, 2013, Rulleau 2008) et sur le pourtour méditerranéen (Cazaly 2002, Dehez 2012 et Roussel et al. 2016) ciblant les visiteurs des espaces naturels ensibles (ENS)1. Comparée aux études nationales de l’ONF et de l’Université de Caen, la présente étude comporte des questions relativement détaillées sur les déplacements en forêt. Cela permet d’estimer les coûts de déplacement qui sont importants pour l’estimation de la valeur économique du service récréatif. En outre, elle pose la question des choix qui permet de connaître les préférences des visiteurs pour les différents types de forêts hypothétiques (une expérience par choix). Une enquête en ligne a été réalisée en trois vagues, c’est-à-dire trois échantillons indépendants à des dates différentes (figure 2). Cela a permis de tenir compte de l’effet potentiel de la saisonnalité et a également permis de tester la robustesse des résultats. De plus, chacun des trois questionnaires comportait des questions spécifiques permettant de préciser notre compréhension des usages récréatifs.



Figure 2 : structure des questionnaires des trois vagues
        

		Section

		Introduction	Motifs de non-fréquen tation	Pratiques	Expérience par choix	Section spéciale	Conclusion



	Vague 1
(janvier 2017)	Non-visiteur
	-
	-
	-
	-
	-


	Visiteur
	-
	Inclus
	Équipements (chemins et tables de pique-nique)
	Expérience de l’enfance
	Inclus


	Vague 2
(septembre 2017)	Non-visiteur
	Inclus
	-
	-
	-
	-


	Visiteur
	-
	Inclus
	Cueillette (champignons) et observation de la faune sauvage (cerfs)
	Perception de la forêt
	Inclus


	Vague 3
(octobre 2018)	Non-visiteur
	Inclus
	-
	-
	Attitudes vis-à-vis du loup
	Inclus


	Visiteur
	-
	Inclus
	Faune sauvage (loups et cerfs)
	Attitudes vis-à-vis du loup
	Inclus





Source : auteurs



Le tableau 1 présente les conditions dans lesquelles les différentes vagues d’enquête ont été réalisées. Afin de renforcer la représentativité de l’échantillon, les critères des quotas ont été enrichis à partir de la deuxième vague. Cela explique en partie pourquoi il a fallu plus de temps pour compléter le quota des deuxièmes et troisièmes vagues.



Tableau 1 : condition de réalisation des trois vagues d’enquête
     

		Vague 1	Vague 2	Vague 3



	Enquête Pilotea	27/12/2016
	22/9/2017
	20/9/2018


	Mise en œuvre	24-25/1/2017
	28/9-9/10/2017
	7/10-26/11/2018


	Quotas basés sur	Âge et sexe
	Âge, sexe, niveau d’études et région de résidence
	Âge, sexe, niveau d’études et région de résidence


	Société de sondage	Lightspeed Research
	Lightspeed Research
	IFOP/Bilendi




	a.  Environ 10 % de l’échantillon.





Source : auteurs



La méthode d’échantillonnage et les caractéristiques des échantillons mobilisés sont présentées en annexe 3.






2. La méthode des coûts de déplacement

Les usages récréatifs des forêts métropolitaines représentent un service écosystémique important dont bénéficie la population française. Bien que dans la plupart des cas l’accès à la forêt soit gratuit, ce service représente une contribution significative au bien-être de la population française. Cette contribution peut être estimée en termes monétaires à l’aide de méthodes d’évaluation économique, permettant ensuite des comparaisons avec d’autres services et l’estimation d’une « valeur totale des forêts ». Dans cette étude, nous avons utilisé la méthode des coûts de déplacement (MCD)2. Elle permettra dans un premier temps d’évaluer le surplus total pour avoir accès aux loisirs forestiers (Parsons, 2003). Ce surplus correspond à la différence entre le CAP total3 (soit la valeur maximale qu’un individu serait prêt à payer pour avoir accès à la forêt) et les dépenses qui ont effectivement été consenties pour effectuer cette visite. Ce surplus est aussi appelé la valeur d’accès au site récréatif. L’application de la MCD est décrite en annexe 4. L’idée principale de cette méthode est que pour bénéficier de la récréation en forêt, un déplacement du lieu de résidence à la forêt est nécessaire et cela implique un coût (coût immédiat : carburant pour la voiture, ticket pour les transports publics et autre coût marginal comme l’usure des pneus, le coût du temps etc.). Cela signifie que les personnes qui habitent loin de la forêt auront des coûts plus élevés et seront moins enclins à se rendre en forêt.

Ainsi, en estimant le nombre de visites effectuées par an en fonction des coûts de déplacement, nous sommes en mesure de formuler ce que l’on appelle une fonction de demande, représentant le CAP marginal pour une visite en forêt (figure 3). Pour un coût par visite C*, l’individu se rend en forêt deux fois dans l’année, tandis que Co est le coût pour lequel le nombre de visites tombe à zéro. Cela permet d’estimer le surplus du visiteur pour l’ensemble des visites représenté par la surface sous la courbe de la demande moins les frais de déplacement et qui correspond à la valeur d’accès à la forêt. La demande dépend de la distance à la forêt : plus les frais de déplacement sont faibles, plus la fréquentation de la forêt est susceptible d’être importante et par conséquent plus le surplus sera élevé.



Figure 3 : courbe de demande et surplus du consommateur

[image: Figure intitulée: Figure 3: courbe de demande et surplus du consommateur..]
Source : auteurs




Dans l’application de la MCD, la définition et la mesure du coût total de la visite en forêt est importante. Ce coût total correspond à la somme des dépenses en plus du coût de transport, comme les coûts éventuels d’équipements et d’hébergements, droits d’entrée ailleurs qu’en France, et le coût d’opportunité du temps. Dans la littérature, on rencontre différentes hypothèses quant au coût d’opportunité du temps (OCT - opportunity cost of time), c’est-à-dire la valeur des autres activités qu’un individu abandonne en choisissant la récréation en forêt. Certaines études ne tiennent pas compte du coût d’opportunité du temps et n’incluent que les coûts directs associés à la conduite d’une voiture (Garcia et Jacob 2010), tandis que d’autres incluent différentes mesures de la valeur marginale du temps, par exemple en utilisant le salaire d’une heure supplémentaire de travail (Roussel et al. 2016). Dans cette étude, nous basons, tout d’abord notre analyse sur un échantillon de visiteurs qui se déplacent en voiture en ne considérant pas le coût d’opportunité du temps (en accord avec les hypothèses de Garcia et Jacob, 2010)4. Les auteurs ont décidé d’attribuer une valeur nulle au coût d’opportunité du temps en supposant que les individus n’ont pas la possibilité de substituer librement le temps de travail et le temps de loisir, cette hypothèse étant probablement plus vraie en France que dans les pays anglo-saxons. Comme nous l’expliquons en détail en annexe 4, il y a plusieurs difficultés méthodologiques associées à une évaluation pertinente du coût d’opportunité du temps consacré à se rendre sur un site récréatif. De plus, dans la deuxième vague du sondage, nous avons inclus une question sur la perception qu’ont les visiteurs du temps de déplacement. La majorité n’a pas considéré le temps de déplacement comme un coût (tableau A8, en annexe 4). Les visiteurs qui se rendent en forêt à pied ou à vélo supportent très peu de coûts directs autres que le coût d’opportunité du temps. Si ce coût est ignoré, ces personnes ne peuvent pas être prises en compte dans le calcul parce qu’elles semblent ne pas avoir de dépenses pour accéder à la forêt. Nous estimons donc deux modèles : l’un dans lequel nous étudions seulement les visiteurs qui accèdent à la forêt en voiture et qui exclut le coût d’opportunité du temps, et l’autre dans lequel nous incluons le coût d’opportunité du temps et nous estimons le modèle incluant tous les visiteurs (en voiture, vélo et à pied). Par conséquent, les valeurs que nous estimons seront représentées par un intervalle défini par ces deux estimations.



Encadré 1 – Calcul du coût de la visite en forêt pour chaque individu

On calcule le coût de déplacement en voiture (CDvoit) :




 [image: ]




	–distance : distance entre la résidence et la forêt en utilisant l’itinéraire le plus rapide sur OpenStreetmap ;

	–consocarbu : consommation de carburant par kilomètre (si le répondant n’a pas donné d’information, utiliser la moyenne 6,096 litres/100 kilomètres) ;

	–prixcarbu : prix du carburant par litre (moyenne utilisée : 1,3045 euros/litre) ;

	–autrecoutvoit : autres coûts marginaux liés à utilisation de la voiture (pneu, révision, etc.) : 0,1296 euros/kilomètre ;

	–nadult : nombre d’adultes dans la voiture (en supposant qu’ils partagent les coûts).



Le coût d’opportunité du temps (OCT) est calculé en suivant la recommandation de Cesario (1976) d’utiliser un tiers du salaire horaire moyen :




 [image: ]




	–le salaire horaire (salaireh) est calculé selon la formule suivante :






 [image: ]




	–vitesse :

	■si en voiture la vitesse moyenne supposée dans OpenStreetmap ;

	■si à pied : 5 kilomètres/heure ;

	■si à vélo : 11 kilomètres/heure.






Dans un second temps, nous avons simulé ce que l’on appelle des valeurs d’échange. L’objectif est de fournir des valeurs comparables aux approches comptables nationales (Caparros et al. 2017). En comptabilité nationale, les valeurs sont basées sur les prix du marché et non sur le surplus du consommateur. Or, comme il n’y a pas de prix du marché pour les services récréatifs forestiers, une option est de simuler un marché ou d’utiliser le prix d’un service comparable qui a un prix. Pour simuler un marché, il faut formuler certaines hypothèses quant à la structure du marché qui pourrait être la plus pertinente. En raison de la structure spatiale de l’offre et de la demande de loisirs forestiers, on pourrait imaginer une sorte de concurrence monopolistique (voir aussi l’annexe 4). Ces analyses sont laissées pour des travaux ultérieurs.

Dans le présent rapport, nous avons, d’abord simulé des prix pour un marché concurrentiel, c’est-à-dire que les prix sont égaux aux coûts marginaux (ici, nous ne tenons compte que des coûts directs de déplacement, mais d’autres coûts liés à la prestation de services récréatifs, comme le nettoyage des ordures pourraient également être pris en compte). Nous avons ensuite réalisé une simulation lorsque la structure du marché est celle d’un monopole. Ce serait le cas si tous les droits d’utilisation de la forêt étaient délivrés par un seul propriétaire. Enfin, l’estimation du CAP représente une situation où un monopole peut parfaitement discriminer les prix.



Encadré 2 – Calcul du prix optimal et de la valeur d’échange sur un marché en concurrence monopolistique simulé

Pour simuler un marché spécifique (ici la concurrence monopolistique), nous estimons une fonction de demande d’accès aux forêts (pour la récréation) ainsi qu’une fonction d’offre. La demande de récréation est estimée à l’aide de la méthode des coûts de déplacement (MCD). Pour la fonction de l’offre, c’est à dire la fonction de coût marginal calculé à partir des coûts engendrés pour un usage récréatif de la forêt, nous considérons un coût marginal nul. À partir de ces informations, nous calculons un prix optimal pour ce marché ainsi que la valeur d’échange. Alors que nous considérons un modèle de Poisson, couramment utilisé avec la MCD pour l’évaluation des valeurs récréatives, pour les calculs de prix, de quantités et de valeurs d’échange, la figure 4 présente le cas simple d’une demande linéaire. De plus, nous supposons un coût de déplacement nul (CD = 0).

Figure 4 : tarif d’entrée optimal pour le monopole régional (CD = 0)




 [image: ]
Note de lecture : Q = nombre de visites en forêt par individu, p = droit d’entrée, CAPm = consentement à payer marginal pour une visite, p(Q) = fonction de demande inverse, Rm(Q) = revenu marginal, Qc = nombre de visites avec accès libre (concurrence pure et parfaite), p0 = prix optimal de concurrence monopolistique, Q0 = nombre de visites lorsque le droit d’entrée est p0, VEX = valeur d’échange simulée en concurrence monopolistique.

Source : auteurs




La fonction de demande estimée à partir du modèle de Poisson est de forme exponentielle et s’écrit :

    

	
 [image: ]
	(1)





où x est un vecteur de variables décrivant le visiteur et p est la variable de coût de déplacement.

Une fois l’équation transformée en log, la fonction de demande se réécrit : [image: ]. La fonction de demande inverse, c’est-à-dire le consentement à payer marginal, noté CAPm et exprimé en fonction du nombre de visites, s’écrit :

    

	
 [image: ]
	(2)





Le programme du propriétaire en situation de monopole est de maximiser ses revenus, ce qui consiste à égaliser les recettes marginales au coût marginal (qui est supposé nul), afin de trouver la quantité (c’est à dire le nombre de visites) optimale : [image: ]. La quantité optimale est donc : [image: ]. Ainsi, le prix optimal (qui maximise les revenus du propriétaire forestier) [image: ] est :

    

	
 [image: ]
	(3)





La valeur d’échange, notée VEX, qui correspond à la valeur des visites effectuées dans l’année est alors :

    

	
 [image: ]
	(4)













3. La méthode d’expérience par choix

Une autre méthode largement utilisée pour estimer la valeur non-marchande des services récréatifs est l’expérience par choix (Choice experiment, CE). L’idée de base est de laisser l’enquêté choisir entre différents scénarios hypothétiques caractérisés par des attributs. Le choix est répété plusieurs fois pour chaque individu et les caractéristiques des scénarios changent pour chaque choix. À partir de ces choix, il est possible de dériver les préférences de l’enquêté pour les caractéristiques décrivant les scénarios.

Cette méthode est généralement considérée comme une méthode appropriée pour l’évaluation des biens et services non-marchands à attributs multiples (Carson et Czajkowski 2014, Hanley et al. 1998). La méthode a souvent été utilisée pour évaluer les préférences des visiteurs en forêt en tenant compte des caractéristiques physiques des forêts, des essences, de la structure de la forêt ou des équipements d’accueil du public (Abildtrup et al. 2013, Giergiczny et al. 2015, Filyushkina et al. 2017).

Dans la présente enquête, les enquêtés devaient comparer différents scénarios hypothétiques à leur dernière forêt visitée. Les forêts étaient caractérisées par des attributs décrivant la structure de la forêt, les installations récréatives et la présence de faune emblématique. La dernière forêt visitée a été décrite dans la première partie du questionnaire par l’enquêté sur la base des mêmes attributs que ceux qui ont ensuite été utilisés dans le CE.






4. Le modèle de sélection de sites

L’hétérogénéité spatiale des valeurs récréatives est très importante. Les valeurs récréatives ont vocation à apporter des éléments d’aide à la décision complémentaires dans le cadre de projets d’aménagement (comparaisons de tracés d’infrastructures présentant des enjeux de biodiversité similaires dans des études d’impacts par exemple). Il faudrait donc être en mesure de caractériser ces variations selon la localisation de la forêt impactée et son environnement. Il s’agirait alors de réaliser une cartographie qui tienne compte de la variation spatiale des attributs des forêts (localisation, mode de gestion, caractéristiques intrinsèques, etc.).

Selon la littérature, les principaux attributs faisant varier la valeur récréative d’un espace naturel peuvent être :


	–la demande locale pour les activités récréatives, qui dépend de l’accessibilité à la forêt (approchée par la distance des grands centres urbains)5, voir Shresta et al. 2002, Parsons 2003, Martínez-Espiñeira et Amoako-Tuffour 2008 ; Garcia et Jacob 2010, Roussel et al. 2016, De Valck et al. 2017 ;

	–l’attractivité de l’espace naturel considéré pour les activités récréatives, qui dépend de ses caractéristiques et des aménités qui y sont offertes (Abildtrup et al. 2013 ; Edwards et al. 2012, Termansen et al. 2013, et De Valck 2017). On peut citer entre autres :

	■la taille des arbres ;

	■la diversité des peuplements ;

	■la diversité de taille des arbres dans le peuplement ;

	■la naturalité des lisières forestières ;

	■les équipements (pique-nique, chemins de randonnée balisé, parking, etc.) ;

	–les substituts disponibles entourant la forêt en question (Sen et al. 2014, Schägner et al. 2016) qui dépendent :

	■des caractéristiques des forêts alentours ;

	■des caractéristiques d’autres espaces de loisir : proximité du littoral, etc.



L’objectif est donc de simuler des valeurs susceptibles de varier selon des modalités reconstituables en chaque point en France. Pour cela, deux méthodologies sont possibles :

(1) un modèle d’utilité aléatoire Random Utility Model (RUM) basé sur un transfert de fonction (Termansen et al., 2013) ;

(2) un transfert de fonction à partir du modèle des coûts de déplacement (Tardieu et Tuffery, 2019). Nous appliquons le modèle RUM, car il tient compte plus directement de la substitution spatiale.

Le modèle RUM comporte deux étapes. La première étape consiste à estimer un modèle de sélection de site qui est utilisé pour calculer une probabilité de visite pour chaque forêt autour de la résidence d’un visiteur potentiel. La seconde étape consiste à estimer le nombre annuel de visites par visiteur potentiel. Les deux composantes sont ensuite utilisées pour estimer un nombre de visites pour chaque forêt et la perte/gain associée au changement de chaque attribut de la forêt.





1. Pour un résumé plus approfondi des enquêtes précédentes sur la fréquentation des forêts, voir le rapport les écosystèmes forestiers Efese 2018. www.ecologique-solidaire.gouv.fr/levaluation-francaise-des-ecosystemes-et-des-services-ecosystemiques#e1

2. La MCD permet d’estimer la valeur d’usage directe, mais elle exclut les valeurs de non-usage, bien que partiellement prises en compte dans la modélisation des visites en forêt.

3. Le CAP total pour les activités récréatives est aussi appelé le surplus brut des visiteurs (incluant les coûts de déplacement).

4. L’analyse de Garcia et Jacob 2010 est basée sur une enquête nationale réalisée en 2001 et applique également la méthode des coûts de déplacement pour estimer le CAP pour avoir accès aux loisirs dans les forêts françaises métropolitaines. Pour comparer les résultats de la présente enquête avec ceux de l’enquête de 2001, nous cherchons à appliquer la même méthodologie, dans la mesure où notre structure de données le permet.

5. Cette distance est soit intégrée à travers les coûts de déplacement, pour les analyses s’appuyant sur la méthode des coûts de déplacement, soit directement intégrée pour les analyses basées sur des CE.









Partie 3. Résultats à l’échelle nationale




 [image: partie 3, Résultats à l'échelle nationale]



À partir des trois enquêtes précédemment décrites, la troisième partie vise à dresser un panorama général des pratiques de récréation en forêt en France métropolitaine, à dériver des valeurs économiques associées à ces pratiques (CAP, valeur d’accès et valeurs d’échange simulées) et à discuter des potentialités d’intégration de telles valeurs à la comptabilité nationale ou au calcul socio-économique.



1. État des pratiques à l’échelle nationale

Nous présentons ici les principaux résultats des trois vagues d’enquête en termes de fréquentation des forêts, d’activités pratiquées et de biens collectés. Nous évoquons également les raisons mentionnées par les enquêtés qui déclarent ne pas s’être rendus en forêt.



1.1. La fréquentation des forêts métropolitaines

Presque de 70 % de la population adulte a visité la forêt au cours des 12 derniers mois (figure 5). Le taux de visites est basé sur une estimation pondérée de la population en utilisant les variables sexe, âge et niveau diplôme le plus élevé. Sans pondération, les taux augmentent pour les trois vagues. Ceci est principalement dû au fait que les strates de « jeunes peu éduqués » étaient relativement sous-représentées dans les trois échantillons. Il n’a pas été possible de rejeter l’hypothèse selon laquelle le taux de visites est le même dans la première vague et les deux suivantes, mais on peut rejeter l’hypothèse que la deuxième et troisième vague ont le même taux en utilisant des niveaux de significativité standard1.

Ce taux de fréquentation correspond bien à celui de l’enquête réalisée par l’ONF en 2004, mais la proportion est plus élevée que dans l’étude réalisée par le LEF en 2002 et l’ONF en 2010. En revanche, elle est inférieure à celle obtenue par l’ONF dans l’enquête de 2015.



Figure 5 : « avez-vous effectué une sortie en forêt à des fins de loisirs durant les 12 derniers mois ? » Intervalle de confiance à 95 %. Résultats redressés 
En %

[image: Figure intitulée: Figure 5: «avez-vous effectué une sortie en forêt à des fins de loisirs durant les 12 derniers mois?» Intervalle de confiance à 95%. Résultats redressés En%..]
Source : auteurs




Le tableau 2 compare le nombre annuel de visites en forêt (une ou plusieurs forêts différentes) pour les trois vagues de notre enquête et avec trois enquêtes précédentes réalisées pour l’ONF en 2004, 2010 et 2015. Plus de 10 % de la population visite une forêt au moins une fois par semaine et plus d’un tiers de la population visite une forêt au moins une fois par mois. Dans cette enquête, la proportion de la population ayant une fréquence très élevée est un peu plus faible que dans les enquêtes précédentes.



Tableau 2 : comparaison avec les enquêtes ONF sur le nombre total de visites en forêt. Résultats redressés
           

		Visite/an*)	Vague 1	Vague 2	Vague 3	ONF 2004	ONF 2010	ONF 2015

		bas	m	Haut	 %	 %	 %	 %	 %	 %



	Presque tous les jours	260
	300
	365
	1.7
	1.9
	1.8
	3,2
	3
	3


	3-5 fois par semaine	156
	182
	260
	3.1
	1.9
	2.4
	11,7
	9
	18


	1-2 fois par semaine	52
	78
	104
	7.0
	5.5
	5.8


	3-4 fois par mois	36
	42
	48
	6.0
	6.1
	7.2
	26,7
	21
	30


	1-2 fois par mois	12
	18
	24
	10.8
	11.0
	12.0


	Une fois par mois	11
	12
	12
	6.2
	5.3
	6.9


	5-10 fois par an	5
	8
	10
	12.5
	9.5
	11.7
	29
	22
	36


	2-4 fois par an	2
	3
	4
	17.9
	18.5
	18.1


	Une fois par an	1
	1
	1
	4.6
	7.0
	6.1


	Jamais	0
	0
	0
	30.2
	33.3
	28.0
	29,4
	45**)
	13





Note : *) nombre de visites présumé pour chaque intervalle (m : moyenne de l’intervalle, bas : valeur inférieure de l’intervalle, haut : valeur la plus élevée de l’intervalle). Utilisé pour calculer le nombre annuel moyen de visites.

**) jamais ou presque jamais.

Source : ONF : Cordellier et Dobré (2015)



Dans le tableau 3, les intervalles du tableau 2 sont transformés en une variable continue (en utilisant les colonnes 2-4) et le nombre moyen de visites par an est calculé. En moyenne, un visiteur se rend 31 fois en forêt par an. Nous n’observons pas de différences statistiquement significatives entre les trois vagues d’enquête. Un Français (en tenant compte aussi des non-visiteurs) visitera une forêt 21,7 fois2. Par comparaison, Peyron et al. (2002) estiment le nombre de visites annuelles à 16. Dehez an Lyser (2013) estiment en moyenne 33 visites par an et par individu en 2012 et 34 visites par an et par individu en 2006 en forêts d’Aquitaine. Abildtrup et al. (2012) estiment pour la Lorraine que la population adulte visite une forêt 25 fois en moyenne par an.



Tableau 3 : visites en forêt par an (toutes forêts). Résultats redressés
     

	Vague	Visites/an	Médiane visites/an	Intervalle de confiance (95 %)



	vague 1	32,9
	8
	27,3 -38,6


	vague 2	30,2
	8
	24,4 -36,1


	vague 3	30,6
	8
	26,8 -34,3


	Toutes (moyenne de l’intervalle)	31,2
	8
	27,8 -34,7


	Toutes (valeur inférieure de l’intervalle)	24,6
	5
	21,6 -27,6


	Toutes (valeur supérieure de l’intervalle)	40,1
	10
	35,8 -44,5





Source : auteurs



Le tableau 4 indique le nombre moyen de visites annuelles pour les régions françaises. Il y a quelques différences, mais elles ne sont pas statistiquement significatives. La dernière colonne du tableau 4 indique la part des superficies couvertes de forêts dans chaque région. Cependant, le nombre de visites par an n’augmente que faiblement avec le taux de superficie forestière.



Tableau 4 : visites en forêt par an (toutes forêts) par région. Résultats redressés
      

	Région	Enquêtés	Visites/an/visiteur	Intervalle de confiance (95 %)	Taux forêt (%)



	Île-de-France	546
	28.9
	22.5-35.3
	22


	Centre-Val de Loire	146
	24.4
	16.1-32.7
	24


	Bourgogne-Franche-Comté	176
	35.5
	25.4-45.6
	36


	Normandie	144
	43.6
	18.8-68.4
	14


	Hauts-de-France	281
	21.3
	14.4-28.2
	13


	Grand Est	302
	30.4
	23.7-37.1
	33


	Pays de la Loire	190
	38.3
	22.9-53.8
	11


	Bretagne	174
	27.1
	17.4-36.9
	14


	Nouvelle-Aquitaine	272
	39.3
	26.6-52.0
	33


	Occitanie	262
	28.4
	18.4-38.3
	36


	Auvergne-Rhône-Alpes	429
	24.1
	19.0-29.2
	35


	Provence-Alpes-Côte d’Azur	238
	47.4
	19.4-75.4
	49


	Corse	5
	45.4
	7.0-83.9
	58


	Total	3 165
	




Note : taux de forêt :inventaire-forestier.ign.fr/IMG/pdf/IF_37.pdf

Source : auteurs



Pour environ un quart des visiteurs, la forêt n’était pas le seul objectif des visites (tableau 5). Ce n’était pas différent pour les trois vagues.



Tableau 5 : « la visite de cette forêt était-elle le seul objectif de votre sortie ou bien cette visite faisait-elle partie d’une autre activité ? (visite chez des parents, vacances, voyage d’affaire, etc.) Quand je suis sorti de chez moi, … ». Résultats redressés
     

		Vague 1 (%)	Vague 2 (%)	Vague 3 (%)



	Visiter la forêt était le seul but de ma sortie	75,8
	75,3
	71,1


	Intervalle de confiance (95 %)	72,4-78,9
	71,7-78,5
	68,2-73,8


	Visiter la forêt faisait partie d’une autre activité	24,2
	24,7
	28,9


	Intervalle de confiance (95 %)	21,1-27,6
	21,5-28,3
	26,2-31,8





Source : auteurs



Le tableau 6 présente l’éloignement des forêts visitées par rapport au domicile. Elle permet de constater que 41 % des individus visitent les forêts proches de leurs lieux de résidence (moins de 10 kilomètres) et 27 % visitent des forêts situées à plus de 40 kilomètres. Cependant, la proportion de la population visitant les forêts à moins de 10 kilomètres de leur résidence varie de 30 % pour la région Occitanie à 49 % pour la région Grand Est (figure 6 et tableau A30 de l’annexe 5).



Tableau 6 : la distance approximative (aller simple) que vous avez parcourue depuis votre point de départ pour rejoindre la forêt. Résultats redressés
     

	Distance	Vague 1 (%)	Vague 2 (%)	Vague 3 (%)



	Moins de 1 kilomètre	7,5
	7
	8,7


	1-4 kilomètres	18,8
	14,4
	16,4


	5-9 kilomètres	17,4
	13,4
	18,1


	10-19 kilomètres	18,7
	17,7
	17,5


	20-39 kilomètres	12,2
	19,1
	14,2


	40-69 kilomètres	9,8
	10,9
	10


	70-99 kilomètres	3,1
	4,5
	3,9


	100-150 kilomètres	4,4
	2,9
	3,3


	plus que 150 kilomètres	8,1
	10,2
	7,9





Source : auteurs



Figure 6 : variations régionales de la proximité des forêts visitées (part des visiteurs ayant effectué leur dernière visite d’une forêt à moins de 10 kilomètres de leur lieu de résidence)

[image: Figure intitulée: Figure 6: variations régionales de la proximité des forêts visitées (part des visiteurs ayant effectué leur dernière visite d'une forêt à moins de 10 kilomètres de leur lieu de résidence)..]
Source : auteurs






Près de la moitié des visiteurs ont visité plus d’une forêt sur 12 mois (tableau 7) et la plupart d’entre eux (28-35 %) ont visité deux forêts différentes tandis qu’environ 10 % ont visité plus de 5 forêts différentes (tableau 8).



Tableau 7 : « durant ces 12 derniers mois, avez-vous visité d’autres forêts que celle que vous avez visitée en dernier ? »
   

		Oui autre forêts %



	Vague 1	44,5


	Vague 2	40,8


	Vague 3	46,2





Source : auteurs





Tableau 8 : « combien d’autres de forêts avez-vous visité (à part celle dont nous avons déjà parlé) ? »
        

		1 forêt (%)	2 forêts (%)	3 forêts (%)	4-5 forêts (%)	Plus de 5 forêts (%)	Ne sais pas (%)



	Vague 1	34,8
	31,5
	15,1
	9,3
	7,8
	1,5


	Vague 2	30,6
	31,6
	12,6
	8,9
	12,3
	4,1


	Vague 3	28,3
	32,1
	15,2
	9,5
	9,1
	5,9





Source : auteurs








1.2. Les pratiques récréatives dans les forêts métropolitaines

Les loisirs en forêt font l’objet de pratiques diverses. La figure 7 montre les activités effectuées par les visiteurs lors de leur dernière visite en forêt. L’activité la plus courante est la promenade (avec ou sans chien) pour 62,8 % des visiteurs et elle est souvent combinée avec d’autres activités. Par exemple, environ la moitié des visiteurs déclarant une promenade ont également choisi de « profiter du paysage » (tableau A27 de l’annexe 5). Certaines activités telles que la randonnée, l’étude ou l’observation de la nature et la cueillette sont pratiquées par une large part des Français, tandis que d’autres telles que les activités sportives (course, équitation, cyclisme, VTT, ou ski) et la chasse ou la pêche concernent une part importante, mais plus restreinte de la population. Bien que les trois vagues d’enquête n’aient pas été réalisées à la même période de l’année, la part des visiteurs engagés dans les différentes activités ne varie pas beaucoup entre les trois vagues.



Figure 7 : les activités préférées des Français en forêt 
En %

[image: Figure intitulée: Figure 7: les activités préférées des Français en forêt En%..]
Note de lecture : réponses à la question « Qu’avez-vous fait lors de cette visite en forêt ? Merci de sélectionner toutes les réponses pertinentes ». Données redressées de manière à correspondre à un échantillon représentatif de la population française qui fréquente les forêts. Parmi les activités couvertes, les activités qui mettent en avant le support, que constitue la forêt, aux relations sociales (en jaune), à la pratique de sport (en gris) ou à la relation à la nature (en vert).

Source : auteurs






Encadré 3 – La relation à la forêt durant l’enfance

La première vague comprenait des questions sur l’usage de la forêt à des fins récréatives pendant l’enfance. L’analyse de la relation entre la fréquentation chez l’enfant et chez l’adulte a montré que :


	–l’expérience récréative de l’enfance en forêt a un fort impact sur les pratiques récréatives de la forêt à l’âge adulte ;

	–les personnes qui ont été des visiteurs fréquents pendant leur enfance sont plus susceptibles d’être des visiteurs fréquents de la forêt à l’âge adulte.



Pour en savoir plus : voir Agimass et al. (2019).









1.3. Les biens collectés dans le cadre des activités de chasse et de cueillette

Le tableau 9 montre qu’un visiteur sur deux a pratiqué la cueillette (champignons, baies et/ou châtaignes au cours de l’année précédant l’enquête). Plus d’un visiteur sur quatre a récolté des champignons et près d’un sur cinq a récolté des baies. Dans la deuxième et la troisième enquête, nous avons aussi interrogé les visiteurs sur leur collecte de châtaignes. Le taux de cueillette de châtaignes est, comme pour les champignons, de plus d’un visiteur sur quatre. Les deux dernières lignes du tableau 9 montrent qu’environ quatre visiteurs sur 10 visiteurs cueillent soit des champignons soit des baies, ou les deux, et cinq visiteurs sur 10 cueillent des champignons, des baies et/ou des châtaignes lors de leur dernière visite en forêt.



Tableau 9 : cueillette. Résultats redressés
     

		Vague 1 
Oui (%)	Vague 2 
Oui (%)	Vague 3 
Oui (%)



	Avez-vous ramassé des champignons forestiers ces 12 derniers mois ?	32
	31
	28


	Avez-vous cueilli des baies en forêt ces 12 derniers mois ?	16
	20
	19


	Avez-vous ramassé des châtaignes en forêt ces 12 derniers mois ?	-
	26
	28


	Cueillette (champignon ou/et baies)	38
	41
	38


	Cueillette (champignon, baies, ou/et Châtaignes)	-
	50
	50





Source : auteurs



La figure 8 témoigne de la variabilité des pratiques de cueillette d’une région à l’autre. La part des visiteurs pratiquant la cueillette dépend de la région de résidence. Alors que, la cueillette de champignons est plus fréquente dans le sud-est de la France, la cueillette de baies est plus fréquente en Auvergne-Rhône-Alpes, dans le Grand Est et en Occitanie. La cueillette de châtaignes, elle, est plus fréquente en Bretagne et en Nouvelle-Aquitaine. Ces variations sont déterminées par la distribution des espèces concernées sur le territoire, mais aussi, potentiellement, par d’autres facteurs tels que des différences de pratiques d’une région à une autre, qui peuvent elles-mêmes résulter de différences culturelles ou de degré de connaissance de la nature.



Figure 8 : variations régionales des pratiques de cueillette en France (part des visiteurs pratiquant la cueillette)

[image: Figure intitulée: Figure 8: variations régionales des pratiques de cueillette en France (part des visiteurs pratiquant la cueillette)..]
Note de lecture : ces cartes représentent les différences de pratiques associées aux résidents de chacune des régions. Les activités de cueillette peuvent néanmoins avoir été conduites dans d’autres régions.

Source : auteurs




Le tableau 10 montre la quantité de champignons, de baies et de châtaignes récoltée par un visiteur pendant une année. Il a été considéré que si la collecte dépassait 50 kg, la récolte avait un caractère plus professionnel et ces visiteurs ont été exclus du calcul de la quantité moyenne collectée. Certains avaient en effet rapporté jusqu’à 3 000 kg/an et les valeurs moyennes sont trop sensibles pour inclure ces observations. Ainsi 44 observations (4,6 %) pour les champignons, 14 observations (2,5 %) pour les baies et 15 observations (2,6 %) pour les châtaignes ont été exclues (tableau A29 de l’annexe 5 pour estimation sans limite de 50 kg).



Tableau 10 : Quantité récoltée (par visiteur qui récolte)
       

		vague	Nombre d’enquêtés	Moyenne (kg)	Moyenne (kg) redressé	95 % intervalle de Confiance



	Quelle quantité (kilogrammes) de champignons forestiers avez-vous ramassé approximativement au cours des 12 derniers mois ?	1
	300
	4,1
	4,4
	3,6-5,2


	Approximativement, combien de kg de baies avez-vous cueillis au cours des 12 derniers mois ?	1
	158
	2,7
	3,4
	2,5-4,3


	Quelle quantité (kilogrammes) de champignons forestiers avez-vous ramassé approximativement au cours des 12 derniers mois ?	2
	320
	4,8
	4,5
	3,7-5,2


	Approximativement, combien de kg de baies avez-vous cueillis au cours des 12 derniers mois ?	2
	193
	2,9
	4,8
	2,0-7,6


	Approximativement, combien de kg de châtaignes avez-vous ramassé au cours des 12 derniers mois ?	2
	272
	4,3
	2,9
	2,0-3,9


	Quelle quantité (kilogrammes) de champignons forestiers avez-vous ramassé approximativement au cours des 12 derniers mois ?	3
	289
	5,0
	5,0
	3,8-6,2


	Approximativement, combien de kg de baies avez-vous cueillis au cours des 12 derniers mois ?	3
	194
	2,9
	5,7
	4,1-7,3


	Approximativement, combien de kg de châtaignes avez-vous ramassé au cours des 12 derniers mois ?	3
	319
	4,2
	5,1
	3,7-6,5





Note de lecture : <=50 kg (le tableau A29 de l’annexe 5 pour des résultats sans limite de 50 Kg).

Source : auteurs



Le tableau 11 présente l’estimation de la récolte totale en France par an par les visiteurs en forêt. Dans la troisième vague d’enquête, on a demandé aux enquêtés si la quantité collectée concernait l’enquêté seul ou son ménage dans son ensemble. 73 % ont indiqué que la quantité donnée était à l’échelle du foyer. La cueillette lors de loisirs en forêt représente une récolte totale significative estimée, sur une base déclarative, à 30 000 tonnes de champignons (1 kg/visiteur/an), 11 000 tonnes de baies (0,4 kg/visiteur/an) et 25 000 tonnes de châtaignes (0,9 kg/visiteur/an).



Tableau 11 : quantités de biens récoltés dans les forêts françaises
      

		Part des visiteurs avec activité de cueillette (%)	Récolte moyenne par cueilleur (kg/collecteur/an)	Récolte totale (milliers de tonnes)	Récolte totale Peyron et al. (2002) (milliers de tonnes)



	Champignons	31,0
	4,51 (4,02-5,01)
	30
	12,7


	Baies	18,5
	2,83 (2,48-3,18)
	11
	4,4


	Châtaignes	26,3
	4,35 (3,65-5,06)
	25
	-





Note de lecture : données redressées pour correspondre à la population générale et en considérant que 27,0 ٪ des réponses sont données à l’échelle individuelle et 73,0 ٪ à l’échelle du ménage. La population totale est de 64,09 millions, celle  des 18-70 de 39,92 millions, le taux de visite en forêt de 69,5 ٪ de la population totale ; le nombre de foyers est de 28,5 millions (voir la documentation dans le tableau A29 en annexe 5).

Source : auteurs



73 % des visiteurs impliqués dans une activité de cueillette ont déclaré que la quantité concernait le ménage. En considérant qu’un ménage se compose en moyenne de 1,40 individus âgés de 18 à 70 ans, nous pouvons calculer le nombre d’individus qu’un questionnaire représente en moyenne pour la population âgée de 18 à 70 ans : 0.73 × 1.4 + 0.27 × 1 = 1.29. Ensuite, la quantité totale est calculée comme suit :

population (18-70 ans)/1,29 × kg/questionnaire × partdelapopulationcollectant

Notons que le nombre d’individus âgés de 18 à 70 ans par ménage est calculé comme suit : population (18-70 ans)/nombre × de ménages. Il s’agit bien sûr d’une approximation. De plus, nous supposons que le ratio entre la collecte individuelle et celle des ménages est le même dans les trois enquêtes.

Les quantités obtenues pour les champignons (30kt/an) et les baies (11kt/an) collectées correspondent à plus du double des quantités observées par Peyron et al. (2002). Si l’on considère les valeurs basées sur les prix de gros des champignons forestiers (CRPF, 20123) qui se situent entre 3 et 12 euros le kilo en fonction de la qualité et de l’offre, variant au fil des ans, la valeur des champignons récoltés à titre privé lors de visites récréatives en forêt serait de l’ordre de 90 à 360 millions d’euros.

L’estimation des prix et la distinction entre la cueillette commerciale et récréative de champignons, baies et châtaignes en France demandent encore à être consolidées. Également, les informations sur la cueillette pour la consommation des ménages et pour la commercialisation sont rares, et pas seulement en France (Schulp et al. 2014).






1.4. Les motifs pour ne pas aller en forêt

Pour le tiers de la population qui ne va pas en forêt, le manque de temps est la principale raison (43-45 %). 8-11 % indiquent que les forêts alentours n’ont pas d’intérêt. Seulement 7-8 % indiquent que c’est parce que les forêts sont privées. Les visiteurs considèrent la forêt comme un endroit potentiellement dangereux à cause des activités de chasse (39 %), des parasites et des maladies (21 %), des animaux sauvages de type ours, loups, sangliers (12 %), des sports (11 %), des chutes d’arbres et de branches (10 %). Le tableau 12 montre les motifs invoqués pour ne pas être allé en forêt.



Tableau 12 : motifs invoqués pour ne pas être allé en forêt ces 12 derniers mois
   

	Raison	 %



	Je ne suis pas intéressé pour y aller	13.3


	Je n’ai pas le temps d’y aller	44.4


	C’est trop coûteux d’y aller	2.5


	Je n’ai pas de moyen de locomotion pour y aller	11.5


	C’est dangereux à cause des sports qui y sont pratiqués (moto, quad, équitation ou VTT)	1.9


	C’est dangereux à cause des activités de chasse qui y sont pratiquées	12.3


	C’est dangereux à cause des animaux (loup, ours, sanglier, etc.)	3


	C’est dangereux à cause des parasites et des maladies (tiques)	7.1


	C’est dangereux à cause de chutes d’arbres ou de branches	2.5


	Les forêts alentours n’ont pas d’intérêt	9.2


	Les forêts alentours sont trop fréquentées	3.1


	Les forêts alentours sont principalement privées	7.6


	Les forêts alentours sont sales (déchets)	3.7


	Autre	12.4





Note de lecture : cette question n’a été présentée que dans les vagues 2 et 3 de cette enquête. Plusieurs choix possibles.

Source : auteurs



Les questions suivantes liées au risque et à la santé humaine (tableaux 13 et 14) n’ont été posées que dans la deuxième vague de l’enquête.



Tableau 13 : « la forêt peut être perçue comme un espace dangereux. Parmi les propositions suivantes, certaines pourraient-elles à l’avenir vous dissuader de vous rendre en forêt ? » (Plusieurs réponses possibles)
    

		Nombre d’enquêtés	 %



	Non, je ne perçois pas la forêt comme un espace dangereux	482
	48,4


	La forêt peut être un espace dangereux à cause des sports qui y sont pratiqués (moto, quad, équitation ou VTT)	111
	11,2


	La forêt peut être un espace dangereux à cause des activités de chasse qui y sont pratiquées	390
	39,2


	La forêt peut être un espace dangereux à cause des animaux (loup, ours, sangliers, etc.)	119
	12,0


	La forêt peut être un espace dangereux à cause des parasites et des maladies (tiques)	207
	20,8


	La forêt peut être un espace dangereux à cause de chutes d’arbres ou de branches	95
	9,5


	Autre	16
	1,6





Source : auteurs





Tableau 14 : « comment estimez-vous la vraisemblance des dangers suivants dans la forêt que vous avez visitée dernièrement ? »
      

		Je ne connais pas de tels risques de maladie en forêt 
(%)	Impossible 
(%)	Possible, mais peu probable 
(%)	Possible et très probable 
(%)



	Présence de parasites transmettant des maladies (tiques)	10,8
	2,9
	44,7
	41,6


	Incident lié aux sports pratiqués (moto, quad, équitation ou VTT)	-
	19,1
	65,5
	15,4


	Incident lié aux activités de chasse	-
	12,2
	54,6
	33,3


	Rencontre avec des animaux (loups, ours, sanglier, etc.)	-
	17,9
	62,5
	19,6


	Chute d’arbre ou de branche	-
	7,8
	73,2
	19,0





Source : auteurs



La deuxième vague d’enquête comportait des questions sur la perception des visiteurs à l’égard de la forêt en ce qui a trait aux questions de santé. Comme l’indique le tableau 15, plus de 90 % des enquêtés pensent qu’une visite dans une forêt a un impact positif sur leur santé. Le tableau 16 montre que c’est grâce à la réduction du stress (77 %) et à une moindre pollution dans la forêt qu’une visite en forêt a un impact positif sur la santé.



Tableau 15 : « pensez-vous que la visite d’une forêt a un impact positif sur votre santé ? »
    

		Enquêtés	 %



	Non, jamais	68
	6,8


	Oui, parfois	320
	32,2


	Oui, toujours	607
	61,0





Source : auteurs





Tableau 16 : « quels sont les impacts positifs d’une visite en forêt sur votre santé ? » [plusieurs réponses possibles] (927 enquêtes)
    

		Nombre d’enquêtés	 %



	Il y a moins de pollution dans la forêt	529
	57,1


	Cela réduit mon stress d’être dans la nature	713
	76,9


	J’y pratique des activités physiques (marcher, faire du vélo, …)	480
	51,8


	Autre	30
	3,2





Source : auteurs











2. Les valeurs économiques de la récréation en forêt

Cette section mobilise l’évaluation économique des services écosystémiques non-marchands dans deux contextes. À partir de l’observation des usages actuels, il s’agit d’objectiver la valeur de la récréation en forêt à l’échelle nationale. Dans un premier temps, nous calculons le CAP individuel et la valeur d’accès à la forêt. Dans un second temps, nous simulons ce que l’on appelle des valeurs d’échange dans le but de fournir des valeurs comparables aux approches comptables nationales.



2.1. Consentement à payer et valeurs récréatives

L’estimation de la demande de récréation en forêt par la méthode de coûts de déplacement (MCD) a pour objectif de caractériser la relation statistique entre le nombre de visites en forêt et plusieurs facteurs explicatifs, la variable déterminante étant celle des coûts de déplacement. Le coefficient associé à cette variable indique la pente de la courbe de demande, qui doit être négative (quand le coût de se rendre en forêt augmente, alors le nombre de visites diminue).

Pour estimer cette fonction de demande, nous utilisons les modèles de comptage qui sont bien adaptés à une variable dépendante (le nombre de visites en forêt) qui est constituée de valeurs entières non négatives avec un grand nombre de petites valeurs, y compris des zéros (Parsons 2013). Dans le modèle de comptage dit de Poisson (du nom de la loi de distribution utilisée), le nombre moyen de visites est une fonction exponentielle des coûts de déplacement, et la valeur absolue de l’inverse de ce coefficient donne la valeur du CAP individuel pour une visite (Haab et McConnell 2002, p167). Le surplus ou la valeur d’accès est égal à la valeur du CAP individuel multiplié par le nombre espéré de visites. Nous nous reporterons à l’annexe 4 pour l’explication de la méthode et la présentation des résultats d’estimation.

Le tableau 17 présente une estimation du CAP individuel pour une visite en forêt, les valeurs d’accès à la forêt selon différentes hypothèses sur le nombre de visites espéré par individu et par an, ainsi qu’une estimation de la valeur récréative totale à l’échelle nationale. Dans le but d’évaluer la sensibilité du CAP individuel aux hypothèses concernant l’échantillon et le coût d’opportunité du temps (OCT), nous avons estimé le CAP individuel pour un échantillon regroupant les visiteurs se déplaçant en voiture et ne comprenant que les coûts de déplacement directs (carburant, etc.) et pour un échantillon regroupant les visiteurs se déplaçant en voiture, à pied et à vélo et en prenant en compte leur OCT en plus des coûts de déplacement directs, utilisant les hypothèses classiques sur le calcul de l’OCT (annexe 4). Nous utilisons la MCD pour estimer le CAP d’un déplacement réalisé dans la dernière forêt visitée. Cependant, les enquêtés ont généralement visité plus d’une forêt, et l’objectif de notre étude est aussi d’estimer la valeur récréative annuelle des forêts de la France métropolitaine. Pour cette raison, la valeur totale des visites en forêt au niveau national prend en compte toutes les forêts visitées. Cette valeur est estimée par le surplus du visiteur (ou la valeur d’accès à la forêt) (calculé à partir du nombre de visites par an trouvé dans le tableau 3), et multiplié par la population française métropolitaine âgée entre 18 et 70 ans en 2018 (environ 42,403 millions d’habitants). Cela repose sur l’hypothèse que le CAP par visite estimé est le même pour toutes les visites effectuées par l’enquêté. Pour montrer la sensibilité de la valeur annuelle au nombre de visites par an, nous estimons également la valeur récréative nationale avec deux hypothèses alternatives concernant l’estimation du nombre total de visites.



Tableau 17 : valeurs économiques de la récréation en forêt à l’échelle nationale
          

		Estimation (visiteurs en voiture seulement1)	Écart-type	Intervalle de confiance (95 %)3	Estimation (visiteurs en voiture, à vélo, à pied, avec OCT)	Écart-type	Intervalle de confiance (95 %)



	Dépenses par individu et par visite (euros)	4,19
	5,64
	-
	8,39
	16,03
	-


	CAP par individu par visite (euros)	17,40
	5,48
	[6,65 ; 28,15]
	37,58
	13,06
	[11,99 ; 63,17]


	Nombre de visites par individu par an2	moyenne
	22
	1,24
	[19 ; 24]
	22
	1,24
	[19 ; 24]


	hypothèse basse
	17
	1,06
	[15 ; 19]
	17
	1,06
	[15 ; 19]


	hypothèse haute
	28
	1,57
	[25 ; 31]
	28
	1,57
	[25 ; 31]


	Valeur d’accès par individu (euros)	moyenne
	382,8
	122,48
	[143 ; 623]
	826,76
	291,1
	[256 ; 1 397]


	hypothèse basse
	295,8
	94,99
	[110 ; 482]
	638,9
	225,6
	[197 ; 1 081]


	hypothèse haute
	487,2
	155,84
	[143 ; 793]
	1 052,2
	370,4
	[326 ; 1 778]


	Valeur totale en France (milliards d’euros)	moyenne
	16,2
	5,2
	[6,1 ; 26,4]
	35,057
	12,3
	[10,9 ; 59,2]


	hypothèse basse
	12,5
	4,0
	[4,6 ; 20,4]
	27,10
	9,6
	[8,3 ; 45,8]


	hypothèse haute
	20,7
	6,6
	[7,7 ; 33,6]
	44,62
	15,7
	[13,8 ; 75,4]


	Coûts de déplacement totaux (milliards d’euros)	3,909
	-
	-
	7,827
	-
	-


	Observations	1 592
	2 165





Note de lecture : population française métropolitaine âgée entre 18 et 70 ans en 2018 = environ 42,403 millions d’habitants.

1 Pour les visiteurs en voiture, seul le coût direct de déplacement est pris en compte.

2 Nombre de visites pour toutes les forêts, pour les individus se déplaçant en voiture, à pied, à vélo, en bus, et prenant en compte les individus n’étant pas allés en forêt (non-visiteurs).

3 Les intervalles de confiance sont estimés en supposant qu’il n’y a pas de covariance entre les différentes estimations (valeur par voyage, part allant à la forêt et nombre de visites par an).

Source : auteurs



Les résultats dans le tableau 17 indiquent un CAP par visite de 17,40 euros pour un individu se déplaçant en forêt pour ses activités récréatives. Cette moyenne est représentative de notre échantillon de visiteur se déplaçant en voiture (avec un écart-type de 5,48 euros), même si une certaine hétérogénéité existe comme l’indique l’intervalle de confiance [6,65 euros ; 28,15 euros]. À titre de comparaison, Garcia et Jacob (2010) avait trouvé une valeur moyenne du CAP par ménage de 22,61 en euros courants de 2001. Lorsque l’on ajoute les visiteurs se rendant en forêt à vélo et à pied et en prenant en compte l’OCT pour l’ensemble de l’échantillon dans les estimations économétriques, nous trouvons un CAP individuel de 37,58 euros avec un écart-type de 13,06 euros et un intervalle de confiance de [11,99 euros ; 63,17 euros]. Les valeurs d’accès (surplus) pour un individu se rendant en forêt en voiture vont de 295,8 euros à 487,2 euros selon les hypothèses faites sur le nombre de visites. Elles s’étendent de 638,9 euros à 1 052,2 euros lorsque l’on considère un échantillon de visiteurs avec des modes de déplacement multiples.

Nous calculons ensuite la valeur récréative pour l’ensemble de la population française âgée de 18 à 70 ans en multipliant la valeur d’accès individuelle par le nombre de visites prédit sur cette population (et donc incluant les non-visiteurs). Nous trouvons une valeur totale de 16,2 milliards d’euros avec un intervalle de confiance de [6,1 ; 26,4 milliards d’euros] si nous utilisons la valeur d’une visite estimée en n’utilisant que des personnes se rendant en voiture et en ignorant l’OCT. Cela implique que nous supposons que les personnes qui marchent ou font du vélo attribuent la même valeur à une visite en forêt que les visiteurs se déplaçant en voiture.

Pour les visiteurs se déplaçant en voiture, à vélo et à pied et en tenant compte de l’OCT, la valeur est 35,1 milliards d’euros avec un intervalle de confiance de [10,9 ; 59,2 milliards d’euros]. Nous insistons sur le fait que la valeur totale estimée doit être considérée avec précaution, en rappelant les limites de la MCD évoquée ci-dessus, y compris les difficultés à estimer le coût réel du voyage supporté par le visiteur. Si nous utilisons une estimation basse du nombre de visites (15 visites/an), les valeurs récréatives totales correspondantes sont 13 milliards d’euros/an (estimation basée sur un échantillon de visiteurs en voiture et ignorant l’OCT) et 27 milliards d’euros/an (estimation basée sur tous les visiteurs et en incluant l’OCT). Les valeurs correspondantes si l’on suppose un nombre élevé de visites (28 visites/an) sont 21 milliards d’euros/an et 45 milliards d’euros/an, respectivement.

Dans une étude récente, la valeur d’une visite d’espaces naturels sensibles (ENS) du département de l’Hérault est estimée à 59 euros en tenant compte de l’OCT (Roussel et al. 2016). Cette valeur plus élevée peut s’expliquer par les investissements réalisés dans les ENS par rapport à d’autres sites naturels non gérés à des fins récréatives.

Par rapport à d’autres études européennes, les résultats se situent dans le haut de l’échelle. Zandersen et Tol (2009) présentent les résultats d’une méta-analyse sur la valeur de la récréation en forêt en Europe réalisée à partir de 26 études appliquant la MCD. Les données montrent que la valeur d’une visite varie de 0,66 euros à 112 euros avec une médiane de 4,52 euros. La valeur d’une visite dans une forêt communautaire de l’ouest de l’Irlande est estimée en 2006 à 2,39 euros (Cullinan 2011), sans tenir compte de l’OCT. En appliquant la MCD, Bartzack et al (2008) ont estimé la valeur de la visite, pour la forêt polonaise en 2005 entre 4,73 euros et 6,93 euros selon qu’on intègre l’OCT ou pas. Borzykowski et al (2017) estiment que la valeur par visite se situera entre CHF24 (23 euros) et CHF113 (106 euros), en tenant compte de l’OCT, en 2014 en Suisse selon les régions. En appliquant un modèle d’utilité aléatoire (RUM), Termansen et al. (2013) estiment la valeur moyenne des visites à 3,53 euros en 1996-1997 au Danemark.

Ces valeurs économiques estimées à l’échelle nationale reflètent des réalités variées. En effet, offre et demande s’expriment de manière contrastée selon les territoires.

Nous avons également estimé le modèle MCD en introduisant des variables indicatrices des grandes régions écologiques pour les forêts visitées. Cela nous permet de mesurer l’hétérogénéité des valeurs selon la région. Les 11 régions Greco sont : Greco A (Grand Ouest cristallin et océanique), Greco B (Centre Nord semi-océanique), Greco C (Grand Est semi-continental), Greco D (Vosges), Greco E (Jura), Greco F (Sud-ouest océanique), Greco G (Massif central), Greco H (Alpes), Greco I (Pyrénées), Greco J (Méditerranée), Greco K (Corse). Comme nous avons pour certaines régions, une fréquence de visite faible (plusieurs régions ont des visites en forêt avec une proportion inférieure à 5 %) nous en avons regroupé certaines : Vosges et jura, Alpes et Pyrénées, Méditerranée et Corse. Nous pouvons ainsi différencier spatialement les valeurs de CAP des individus en fonction des climats en France et des grands types de forêt. Le tableau 18 reporte ces valeurs, avec leurs écarts-types et les intervalles de confiance de 95 %. Pour les visiteurs en voiture seulement, ces valeurs vont de 6,29 euros (Grand Ouest) à 22,45 euros (Centre Nord semi-océanique). Nous avons également des valeurs plus élevées pour la région Grand Est semi-continental (116,64 euros) et la région sud-ouest océanique, mais avec une très forte hétérogénéité et donc des valeurs non représentatives.



Tableau 18 : valeurs économiques (CAP par individu) régionalisées associées à la récréation en forêt en France (en euros)
        

	Région Greco	Estimation (visiteurs en voiture seulement1)	Écart-Type	Intervalle de confiance (95 %)	Estimation (visiteurs en voiture, à vélo, à pied avec OCT)	Écart-type	Intervalle de confiance (95 %)



	Grand Ouest cristallin et océanique (A)	6,29
	1,26
	[3,82 ; 8,75]
	8,28
	1,54
	[5,26 ; 11,31]


	Centre Nord semi-océanique (B)	22,45
	11,86
	[- 0,79 ; 45,69]
	76,96
	78,30
	[- 76,50 ; 230,41]


	Grand Est semi-continental (C)	116,74
	447,55
	[- 760,44 ; 993,91]
	48,45
	30,62
	[- 11,58 ; 108,47]


	Vosges (D), Jura (E)	13,20
	4,37
	[4,63 ; 21,78]
	173,31
	284,31
	[- 383,92 ; 730,54]


	Sud-ouest océanique (F)	80,92
	358,44
	[- 621,60 ; 783,45]
	19,57
	10,13
	[- 0,29 ; 39,42]


	Massif central (G)	16,85
	8,98
	[- 0,74 ; 34,44]
	19,81
	6,27
	[7,53 ; 32,09]


	Alpes (H), Pyrénées (I)	7,51
	1,76
	[4,06 ; 10,96]
	22,93
	11,87
	[- 0,34 ; 46,20]


	Méditerranée (J), Corse (K)	8,66
	3,49
	[1,82 ; 15,50]
	22,29
	16,21
	[- 9,48 ; 54,06]





Note : 1 pour les visiteurs en voiture, seul le coût direct de déplacement est pris en compte.

Source : auteurs








2.2. Valeurs d’échange simulées

Dans cette section, ce que l’on appelle des valeurs d’échange sont simulées. L’objectif est de fournir des valeurs comparables aux approches comptables nationales (Caparros et al. 2017). En comptabilité nationale, les valeurs sont basées sur les prix du marché et excluent le surplus du consommateur. Or, comme il n’y a pas de prix du marché pour les services récréatifs forestiers, il est nécessaire de simuler un marché ou d’utiliser un prix sur un service comparable qui aurait un prix. Cette valeur présente l’intérêt d’être directement comparable aux valeurs marchandes de la forêt comme la récolte de bois4.

Barton et al. (2019) suggèrent deux approches pour estimer la valeur d’échange pour les loisirs en forêt en accès libre : les valeurs d’échange simulées (Simulated Exchange Values, SEV) et les prix marginaux (Marginal Value Pricing, MVP) calculés à l’aide de modèles RUM. Nous nous concentrons sur la première approche qui consiste à estimer la fonction de demande d’accès aux forêts, puis à utiliser cette information ainsi que celle de la fonction d’offre pour simuler une valeur d’échange en supposant une structure de marché spécifique (concurrence parfaite, monopole ou autres marchés de type oligopolistique). Nous avons vu que la demande de récréation en forêt pouvait être estimée à l’aide de la MCD ou d’études sur les préférences déclarées (comme la méthode CE). En ce qui concerne la fonction d’offre (c’est-à-dire la fonction de coût marginal calculé à partir des coûts d’exploitation pour un usage récréatif), on suppose souvent que les coûts marginaux sont nuls ou négligeables. Un premier résultat est donc que si les coûts marginaux sont nuls et que la structure hypothétique du marché est la concurrence parfaite, le prix sera nul et la valeur d’échange de la forêt sera également nulle.

Une autre situation de marché hypothétique serait le monopole (c’est-à-dire les forêts sont gérées par une seule et même entité). Dans ce cas, on considère qu’un planificateur central aurait comme objectif de fixer un prix pour toutes les forêts afin de maximiser son revenu net.

Une structure de marché similaire, mais plus réaliste serait celle d’une concurrence monopolistique. Nous faisons donc l’hypothèse d’un cas tout à fait fictif où les propriétaires forestiers, privés et publics, décident de fixer un prix maximisant le rendement net de leurs forêts5. Encore une fois, notre but est de simuler un marché pour obtenir des valeurs pour des services non-marchands. Dans ce cas, le prix que les propriétaires forestiers pourraient fixer dépendrait de l’accès à d’autres forêts. Comme chaque forêt est différente, le service récréatif de chaque forêt peut être considéré comme un service différencié. Dans cette hypothèse, la demande de récréation en forêt sera plus élastique (demande plus sensible au prix) que dans le cas d’un monopole, car le visiteur forestier potentiel peut choisir une autre forêt si le prix est trop élevé, bien qu’il ne fournisse pas exactement le même service. Le principal défi consiste donc à estimer les fonctions de demande propres à chaque site qui dépendent des forêts alternatives du voisinage. Caparrós et al. (2017) simulent les valeurs d’échange en supposant une concurrence monopolistique. Ils estiment les fonctions de la demande pour neuf forêts en Andalousie à partir d’une étude d’évaluation contingente. Ils supposent une concurrence monopolistique, en ce sens que le prix qui maximise les recettes est calculé pour chaque site séparément. La demande totale est estimée à partir d’une enquête auprès des ménages. Les résultats des neuf sites étudiés sont extrapolés au reste de la région. Nous privilégions cette approche pour la simulation des valeurs d’échange et nous laissons le lecteur se reporter à l’annexe 4 pour le développement des calculs en situation de concurrence monopolistique pour la détermination du prix6. Dans cette évaluation, nous avons estimé les fonctions de demande par grande région écologique (Greco). Nous examinons ci-dessous les valeurs d’échange (VEX) simulées par Greco à partir de ces estimations et en supposant que ces fonctions de demande régionales reflètent une concurrence monopolistique. Ainsi, en utilisant les fonctions de demande estimées dont les résultats d’estimation sont présentés en annexe 47, nous calculons les valeurs d’échange reportées dans le tableau 19.



Tableau 19 : valeurs d’échange calculées à partir de l’estimation de la demande individuelle à l’échelle nationale (euros)
       

	Coût de déplacement d’une visite	Nombre de visites (Q)	Consentement à payer marginal (CAPm)	Prix d’échange (P)	Coût de déplacement total (Q × CD)	Valeur d’échange VEX



	CD = 0	Q0
	P0
	P0
	CD0
	VEX0


		2,18
	17,39
	17,39
	0
	37,96


	CD = CD	QCD
	CD = PCD
	PCD
	CDCD
	VEXCD


		1,72
	21,58
	17,39
	7,19
	29,83





Note : CD = 4,19

Source : auteurs



Deux cas sont reportés dans le tableau 19 : un premier cas où les visiteurs sont déjà sur site (et ont donc des coûts de déplacement nuls) et un second cas plus réaliste où l’on considère que les visiteurs doivent se déplacer pour leurs activités récréatives en forêt. Dans ce dernier cas, nous choisissons comme valeur des coûts de déplacement la moyenne de l’échantillon des personnes enquêtées. Le prix optimal est alors le résultat de la maximisation du revenu net des propriétaires forestiers. Ce prix est le CAP marginal d’un individu pour une visite et est égal à la somme des coûts de déplacement (CD) et du prix d’échange (P) issu de la fonction de demande (figure A7 de l’annexe 4 pour le calcul du monopole). Une fois le prix optimal calculé, on obtient directement le nombre de visites optimal à partir de la fonction de demande. La valeur d’échange (VEX, dernière colonne du tableau 19) est le prix d’échange multiplié par le nombre de visites. À l’échelle de la France pour un nombre de visite annuel simulé de 1,72, nous trouvons une valeur d’échange égale à 29,83 euros par individu.

Dans le tableau 20, nous reportons les valeurs d’échange simulées pour chaque grande région écologique (Greco). Notons que nous avons utilisé les valeurs moyennes nationales des variables sociodémographiques ainsi que la distance moyenne parcourue pour représenter les Greco. Par conséquent, les différences entre les Greco sont dues aux différences de sensibilité de la demande aux coûts de déplacement.



Tableau 20 : prix, quantités et recettes optimaux pour les régions, avec coûts de déplacement pour une personne représentative (euros)
          

	Région	Greco A	Greco B	Greco C	Greco DE	Greco F	Greco G	Greco HI	Greco JK



	Q CDc (accès libre)	3,05
	4,93
	5,71
	4,32
	5,64
	4,63
	3,40
	3,66


	Surplus par visiteur
[image: ]	19,16
	112,13
	634,86
	57,06
	470,19
	78,03
	25,51
	31,69


	Q CD (monopole)	1,12
	1,82
	2,10
	1,59
	2,08
	1,70
	1,25
	1,35


	CAPm = P CD + CD	10,48
	26,92
	115,30
	17,40
	87,53
	21,06
	11,71
	12,86


	P CD	6,29
	22,73
	111,11
	13,21
	83,33
	16,86
	7,51
	8,67


	CD × Q CD	4,70
	7,61
	8,81
	6,66
	8,70
	7,14
	5,24
	5,64


	VEX	7,05
	41,25
	233,55
	20,99
	172,97
	28,71
	9,39
	11,66





Note : CD = 4,19

Source : auteurs



Les résultats sur des valeurs d’échange simulées (VEX) dans le tableau 20 montrent des valeurs très hétérogènes allant de 7,05 euros par individu dans la région Greco A à 172,97 euros dans la Greco F ou même 233,5 euros dans la Greco C. Ces différences sont uniquement dues à la valeur de la pente de la courbe de demande estimée par la MCD (représentant son élasticité). En particulier, une demande peu élastique indique que les usagers ne réagissent que très peu à une variation de prix, même importante. Le prix fixé par un monopole dépendant directement de l’élasticité de la demande, lorsque celle-ci sera inélastique alors le monopole en profitera pour fixer un prix élevé. Cependant, comme nous l’avons remarqué dans la section précédente et le tableau 18, Les valeurs pour les Greco C et F sont estimées avec une très forte hétérogénéité et donc ne sont pas représentatives.

La précision de ces valeurs peut être encore améliorée en levant certaines hypothèses comme l’uniformité des coûts de déplacement dans nos simulations. On pourrait par ailleurs développer des modèles prenant en compte explicitement la dimension spatiale dans un marché de concurrence monopolistique.






2.3. Propositions pour une intégration dans les comptes de la forêt

Depuis une vingtaine d’années, la France réalise les comptes de la forêt, sous la coordination d’Eurostat, en cohérence avec la méthodologie établie au niveau onusien8. Ces comptes présentent les données physiques et monétaires sur le volume de bois prélevé (y compris le bois autoconsommé), les surfaces forestières, le stock de carbone de la biomasse ligneuse, la production de la sylviculture et plus largement des données économiques sur la filière bois9.

Actuellement, ces comptes ne couvrent qu’un service majoritairement10 marchand (le bois) et un service principalement11 non-marchand (la séquestration du carbone) et restent donc très partiels. Des travaux de comptabilité exhaustive des valeurs, marchandes et non-marchandes, des biens et services forestiers conduits en Andalousie suggèrent en effet que, pour les forêts, la valeur de l’ensemble des services non-marchands domine largement la valeur des services marchands (Campos et al, 2019). Au niveau Français, l’évaluation des biens et services forestiers conduite en première phase a notamment permis de mettre en valeur l’importance de la récréation au côté des autres biens et services forestiers. Ce rapport permet de souligner à nouveau, parmi les services non-marchands, la grande valeur et l’importance de la récréation en forêt.

Une intégration de ce service au sein des comptes de la forêt est donc souhaitable. Elle permettrait, tout d’abord de compléter l’ensemble des services couverts par un écosystème majeur et de renforcer ainsi la perspective multifonctionnelle de la gestion forestière à l’échelle nationale. On relèvera à ce titre l’utilisation de la fréquentation des forêts françaises parmi les indicateurs de suivi de plans tels que le Plan national forêt bois. Elle permettrait aussi de renforcer le lien avec la biodiversité, car ce service permet de mettre en valeur des composantes de biodiversité forestière distinctes des composantes utiles du point de vue de la production de bois et de la séquestration de carbone. Ce dernier point est essentiel, car ces Comptes de la forêt sont mobilisés par la France12 comme une réponse à son engagement pris dans le cadre de la Convention sur la biodiversité biologique d’intégrer les valeurs de la biodiversité dans les politiques sectorielles13.

L’extension des Comptes de la forêt à la récréation s’appuierait idéalement sur les perspectives esquissées suite à l’évaluation d’une valeur d’échange simulée, afin d’être comparable avec celle des biens et services marchands (Caparros et al, 2017). Elle reposerait sur l’hypothèse la plus réaliste d’une compétition monopolistique et pourrait s’appuyer sur des données issues d’une enquête, potentiellement transversale à l’ensemble des écosystèmes, et qui serait réalisée périodiquement (par exemple, quadriennale)14. Un tel dispositif assurerait la production d’une information régulière, publique et de qualité qui serait intégrée au système des statistiques publiques. Il contribuerait à la spatialisation des Comptes de la forêt, condition essentielle de leur inscription dans un système de suivi intégré et spatialisé des écosystèmes15. Afin de rationaliser l’utilisation des moyens, il pourrait être mené en partenariat avec les acteurs actuellement investis dans ce suivi et intégrer les dispositifs existants de suivi de la fréquentation des forêts françaises.

L’intérêt majeur d’un système de comptabilité des écosystèmes est d’intégrer de nombreuses sources d’informations dans un cadre structuré qui facilite leur interopérabilité et multiplie les possibilités d’usage des données produites16. On peut donc postuler que l’intégration du service de récréation au sein des Comptes de la forêt et l’évolution que cela pourrait impulser pour inscrire ces Comptes dans une perspective de suivi intégré et spatialisé des écosystèmes présenterait de nombreux intérêts. On peut par exemple penser à :


	–la définition d’un indicateur de qualité récréative des forêts françaises qui permettrait d’identifier à l’échelle nationale d’éventuels enjeux de gestion en la matière ;

	–la construction et le renforcement de valeurs monétaires permettant l’intégration de cet enjeu à travers le calcul socio-économique17.











3. Les déterminants de l’attractivité des forêts françaises pour les activités récréatives

Dans cette section, nous présentons les résultats du CE au cours de laquelle nous avons demandé aux enquêtés de choisir parmi trois forêts présentant des caractéristiques différentes18. L’une des forêts était la dernière forêt visitée et les deux autres, des forêts hypothétiques (expliquées dans la partie 2. Données et méthodes d’évaluation). L’un des attributs décrivant les forêts était la distance à la forêt. Par estimation économétrique (modèles logit conditionnel et mixte), nous pouvons estimer comment les différentes caractéristiques influencent le consentement marginal à se déplacer (CAD) plus loin pour visiter une forêt présentant des caractéristiques différentes.



Encadré 4 – Le consentement marginal à se déplacer (CAD)

Dans l’analyse du CE, nous avons décidé de ne pas convertir la distance en coût. Par conséquent, nous évitons de faire des hypothèses sur le coût marginal de conduite d’une voiture et le coût opportunité du temps. Cela signifie que nous ne mesurons pas les préférences pour les caractéristiques des forêts en termes monétaires, mais en termes de consentement à se déplacer sur de plus longues distances pour visiter une forêt. Comme l’objectif principal est de quantifier comment les visiteurs font des compromis entre les différents attributs d’une forêt, une mesure du CAD est suffisante.

Un inconvénient est que nous perdons la possibilité de tenir compte de la variabilité des coûts de conduite et des coûts d’opportunité des répondants. Cependant, cela peut de toute façon être assez arbitraire, car nous ne savons pas comment le répondant voyagera dans cette situation hypothétique.




Les valeurs présentées dans le tableau 21 reflètent l’accroissement d’attractivité des sites associés aux variations de leurs caractéristiques. Ces valeurs reflètent la distance supplémentaire qu’un visiteur serait prêt à parcourir, en moyenne, pour visiter une forêt qui, toute choses égales par ailleurs, présente cette caractéristique. Par exemple, un visiteur moyen consentirait à voyager 6,3 kilomètres de plus pour visiter une forêt ayant 2 espèces d’arbres par rapport à une forêt n’ayant qu’une seule espèce.

Les résultats suggèrent une contribution diverse des caractéristiques des forêts à leur attractivité :

1. les forêts avec plus d’espèces d’arbres sont préférées. Le CAD augmente de 6 kilomètres pour chaque essence d’arbre supplémentaire ;

2. les forêts avec de grands arbres sont préférables aux petits arbres. Le CAD augmente de 2 kilomètres pour chaque mètre de hauteur d’arbre supplémentaire ;

3. les classes d’âge multiples sont préférées à une seule classe d’âge : le CAD est plus élevé de 9 kilomètres si la forêt présente strictement plus de deux classes d’âge ;

4. la présence d’arbres en état de décomposition naturelle est préférable à l’absence de bois mort. Toutefois, les préférences ne sont positives et significatives que si la quantité est définie comme moyenne. Le CAD est plus élevé de 7 kilomètres s’il y a présence de bois mort en quantité « moyenne ». Si l’on considère seulement un peu de bois mort, ce n’est pas significatif. Peu de bois mort est défini par : « peu d’arbres laissés pour leur décomposition naturelle ; en moyenne, du bois mort peut être trouvé tous les 50 mètres ». Une quantité moyenne de bois mort est définie par : « Quelques arbres laissés pour leur décomposition naturelle ; en moyenne, du bois mort peut être trouvé tous les 25 mètres » ;

Equipements récréatifs : ces caractéristiques n’ont été incluses que dans la première vague de l’enquête.

5. le CAD est de 9 kilomètres, plus important pour une forêt avec une aire de pique-nique que pour une forêt sans aire de pique-nique ;

6. le CAD est de 29 kilomètres, plus important pour une forêt avec des chemins de randonnée balisés que pour une forêt sans chemins de randonnée balisés ;

7. S’il y a à la fois une aire de pique-nique et des chemins de randonnée balisés, le CAD augmente de 38 kilomètres, correspondant bien à la somme des deux équipements récréatifs ;

Possibilité d’observer des espèces emblématiques et cueillette : ces deux caractéristiques n’ont été incluses que dans la deuxième vague de l’enquête.

8. la possibilité d’observer certaines espèces emblématiques de la faune sauvage augmente le CAD de 36 kilomètres. Cette possibilité est présentée comme suit aux enquêtés : « certaines forêts peuvent offrir la possibilité d’observer des espèces emblématiques de la faune sauvage telles que le cerf ou au moins la trace de leur présence (empreintes, brame, etc.) » ;

9. la possibilité de cueillette (baies, champignons ou châtaignes) augmente le CAD de 35 kilomètres ;

10. s’il y a à la fois la possibilité d’observer certaines espèces emblématiques de la faune sauvage et la possibilité de cueillette, le CAD augmente de 70 kilomètres, correspondant bien à la somme des deux options ;

Faune sauvage : la possibilité d’observer des espèces emblématiques de la faune sauvage telles que le cerf, le loup, ou au moins la trace de leur présence. Ces deux caractéristiques n’ont été incluses que dans la troisième vague de l’enquête.

11. la possibilité d’observer certaines espèces emblématiques de la faune sauvage augmente le CAD de 25 kilomètres. C’est 11 kilomètres de moins que dans la deuxième vague. Toutefois, il convient de noter que la formulation a légèrement changé. Dans la deuxième vague, le cerf faisait partie de l’ensemble des espèces emblématiques, alors que dans la troisième vague, la question est plus spécifiquement ciblée sur le cerf, voir les icônes ci-dessous :

    

	Vague 2

 [image: ]
	Vague 3

 [image: ]





12. la présence de loups diminue le CAD de 13 kilomètres. Par conséquent, en moyenne, les visiteurs préfèrent visiter une forêt sans loups ;

13. la possibilité d’observer certaines espèces emblématiques (cerf) et la présence de loups augmente le CAD de 13 kilomètres ;

14. enfin, nous avons également inclus une constante dans les estimations qui représentait la préférence pour la visite de la dernière forêt visitée par rapport aux deux forêts hypothétiques. Cette constante est positive et statistiquement significative, indiquant que l’enquêté avait une préférence pour cette forêt qui ne s’explique pas par les caractéristiques que nous avons utilisées pour décrire les forêts. C’est un résultat typique de l’application cette méthode.



Tableau 21 : estimation du logit mixte – Consentement à se déplacer (CAD) marginal
    

	Caractéristiques	CAD (km)	



	Nombre d’essences	6,28
	***


	Hauteur des arbres (m)	2,04
	***


	Deux classes d’âge (relativement à une seule)	0,07
	

	Multiples classes d’âge (relativement à une seule)	9,20
	***


	Présence d’arbres en état de décomposition naturelle, Peu (relativement à aucun)	0,66
	

	Présence d’arbres en état de décomposition naturelle, Moyen (relativement à aucun)	6,68
	***


	Aires de pique-nique (relativement à aucun)	9,38
	***


	Chemins de randonnée balisés (relativement à aucun)	28,72
	***


	Aires de pique-nique & Chemins de randonnée balisés (relativement à aucun)	37,51
	***


	Possibilité d’observer certaines espèces emblématiques de la faune sauvage (relativement à aucune possibilité) (vague 2)	35,64
	***


	Possibilités de cueillette (relativement à aucune possibilité) (vague 2)	34,65
	***


	Possibilité d’observer certaines espèces emblématiques & possibilités de cueillette (relativement à aucune possibilité)	70,03
	***


	Possibilité d’observer certaines espèces emblématiques de la faune sauvage (relativement à aucune possibilité) (vague 3)	24,94
	***


	Présence de loups (relativement à pas de présence) (vague 3)	- 12,88
	***


	Possibilité d’observer certaines espèces emblématiques (cerf) et présence de loups (relativement à aucune possibilité et pas présence loup) (vague 3)	12,66
	***


	Constante pour la forêt visitée la dernière fois	29,37
	***





Note : niveau de significativité : *** p<0,01, ** p<0,05, * p<0,1.

Source : auteurs



L’analyse économétrique a également permis d’estimer la variation des préférences de la population. Nous avons constaté que les préférences pour tous les attributs varient considérablement entre les enquêtes19. Cela implique, par exemple, que si la préférence pour la forêt avec présence de loups était en moyenne négative, il y a aussi des enquêtés qui préfèrent visiter une forêt avec la présence de loups.

L’estimation d’un modèle de classes latentes avec quatre classes permet d’éclairer cette hétérogénéité (tableau 22). Dans un modèle de classes latentes, les différentes classes regroupent des enquêtés ayant des préférences similaires.

Pour se représenter ces résultats, nous proposons de nommer les groupes en fonction des traits marquant des préférences qui les caractérisent :


	–les usagers fidèles (groupe 1 : 33 % des usagers) sont attachés aux caractéristiques de la dernière forêt visitée. Pour ces usagers, la présence de loup est dissuasive ;

	–les amateurs de nature sauvage (groupe 2 : 24 % des usagers) valorisent fortement la biodiversité quelles que soient leurs composantes. Pour ce groupe, la présence de grands ongulés autant que celle des loups est jugée fortement attractive ;

	–les usagers de proximité (groupe 3 : 22 % des usagers). Pour ces usagers, les caractéristiques des peuplements importent peu et toutes les autres caractéristiques peuvent être attractives, tant que ce n’est pas trop loin ;

	–les amateurs de nature bucolique (groupe 4 : 20 % des usagers) valorisent fortement la biodiversité tant qu’elle ne devient pas trop « sauvage ». C’est pour ce groupe que la présence des loups se traduit par une utilité négative, tout comme la présence de tables de pique-nique.



Nous voyons aussi que pour les classes 1 et 4, la forêt à deux classes d’âges et la présence de peu de bois mort ont un impact positif sur l’utilité bien que non statistiquement significatif dans le modèle logit mixte estimé ci-dessus.

Ces catégories correspondent à des interprétations qui peuvent être discutées. Elles permettent néanmoins de proposer une lecture plus aisée des résultats. L’appartenance d’un individu à un groupe est déterminée par le groupe dans lequel il a la plus forte probabilité d’appartenance. Ces résultats indiquent par exemple que les individus vivant dans des petites villes et qui ont le diplôme le moins élevé sont plus susceptibles d’appartenir à la classe 1 et 4 qui sont les deux classes où la présence de loups a un impact négatif important sur le CAD (tableaux A33 et A34, Annexe 5).



Tableau 22 : résultats de l’estimation d’un modèle à classes latentes sur quatre classes (distance)
      

		Classe 1	Classe 2	Classe 3	Classe 4

		CAD (km)	CAD (km)	CAD (km)	CAD (km)



	Nombre d’essences	16,9 ***
	5,8 ***
	1,2 ***
	10,6 ***


	Hauteur des arbres (m)	3,4 ***
	2,4 ***
	0,4 ***
	1,7 ***


	Deux classes d’âge (relativement à une seule)	23,1 ***
	10,5 **
	- 1,1 **
	6,8 **


	Multiples classes d’âge (relativement à une seule)	41,5 ***
	15,7 ***
	- 0,1
	19,5 ***


	Présence d’arbres en état de décomposition naturelle, Peu (relativement à aucun)	11,6 *
	4,3
	-0,4
	11,0 *


	Présence d’arbres en état de décomposition naturelle, Moyen (relativement à aucun)	21,3 ***
	11,0 ***
	0,9 ***
	10,5 ***


	Aires de pique-nique	- 25,7 *
	104,3 ***
	1,7 **
	- 9,5 *


	Chemins de randonnée balisés	22,5 *
	128,9 ***
	6,6 ***
	16,7 ***


	Aires de pique-nique & Chemins de randonnée balisés	59,3 ***
	185,7 ***
	7,2
	- 6,0


	Possibilité d’observer certaines espèces emblématiques de la faune sauvage (vague 2)	52,6 ***
	17,4 **
	6,9 ***
	156,7 ***


	Possibilités de cueillette (vague 2)	88,9 ***
	66,9 ***
	5,5 ***
	76,6 ***


	Possibilité d’observer certaines espèces emblématiques & possibilités de cueillette	138,6 ***
	72,6 ***
	11,2 ***
	200,3 ***


	Possibilité d’observer certaines espèces emblématiques de la faune sauvage (vague 3)	49,0 ***
	94,7 ***
	4,3 ***
	24,5 ***


	Présence de loups	- 95,8 ***
	98,3 ***
	1,8 **
	- 113,5 ***


	Possibilité d’observer certaines espèces emblématiques (cerf) et présence de loups	- 6,8
	153,0 ***
	7,9 ***
	- 79,1 ***


	Constante pour forêt visité la dernière fois	238,6 ***
	- 5,1
	- 0,9 ***
	3,7


	Part des enquêtés appartenant à chaque classe	33
	24
	22
	20





Source : auteurs



Encadré 5 – Connaissance des loups et interaction avec la récréation en forêt en France

Actuellement, l’action publique liée aux loups se concentre sur leurs interactions avec les activités d’élevage extensif20, principales activités économiques présentes sur les territoires où l’espèce est recensée. Des études suggèrent néanmoins qu’en l’absence d’une politique de contention active de l’espèce sur ces territoires où l’homme reste peu présent, l’espèce pourrait coloniser de nombreux espaces21, ce qui conduirait à des interactions de plus en plus fortes avec de nombreuses activités dont les activités récréatives en forêt.

Animal discret, il est fortement probable que ces interactions réelles restent limitées. Les impacts sur les activités récréatives dépendent néanmoins d’autres facteurs et, notamment, des perceptions du public. Tout comme dans d’autres questions sujettes à des croyances en décalage avec la réalité22, la prise en compte de ces perceptions est utile pour une gestion publique éclairée.

Afin de comprendre ces enjeux, la troisième vague du questionnaire comprenait un court texte d’information en amont pour une moitié des visiteurs, choisis aléatoirement23, ainsi qu’un questionnaire destiné à observer le degré de connaissance des enquêtés sur les loups et leur comportement. Avec moins de 50 % de bonnes réponses sur la plupart des questions en l’absence d’information, on constate que la connaissance des questions relatives aux loups reste limitée dans la population française (tableau 23). Le fait d’avoir pu lire un texte d’information vers le début du questionnaire conduit à davantage de réponses correctes. Les résultats du CE montrent par ailleurs que l’information augmente significativement l’utilité de la présence des loups dans la forêt visitée24 à des fins récréatives et que cet effet suffit, en moyenne, à compenser la désaffection associée à la présence de loups.

Ces constats nécessitent d’être enrichis par une information plus détaillée des attitudes des Français, habitués ou non à fréquenter les forêts, vis-à-vis de la question des loups et sa gestion par les pouvoirs publics. Un tel complément d’information est notamment utile pour saisir, plus largement, des valeurs associées aux loups au-delà de leur interaction avec les activités d’élevage et de loisir, et notamment d’approfondir la compréhension de la dimension culturelle et patrimoniale de l’espèce aux yeux des Français. Des tels compléments sont essentiels pour informer l’action dans une perspective inclusive, respectueuse des points de vue de l’ensemble des personnes concernées.








Tableau 23 : connaissance des problématiques liées aux loups en France et effet de l’information proposée (en %)
      

		Info	Vrai	Faux	NSP



	« En France, depuis son retour dans les années 1990, aucune attaque de loup sur l’homme n’a été recensée »	Non
	53.2
	13.6
	33.1


	Oui
	78.7
	7.3
	14.0


	Toutes
	65.3
	10.6
	24.1


	« Les loups défendent leur territoire vis-à-vis d’autres espèces, dont l’homme »	Non
	52.3
	20.3
	27.4


	Oui
	43.3
	41.3
	15.4


	Toutes
	48.0
	30.2
	21.8


	« Les études disponibles montrent que, dans les Alpes françaises, les loups se nourrissent principalement d’animaux d’élevage »	Non
	30.6
	37.9
	31.5


	Oui
	21.5
	63.1
	15.4


	Toutes
	26.3
	49.8
	23.9


	« Les loups sont présents en Lorraine »	Non
	34.5
	11.7
	53.7


	Oui
	44.3
	16.7
	39.0


	Toutes
	39.2
	14.1
	46.8


	« À terme, les loups pourraient être présents dans toute la France métropolitaine »	Non
	45.8
	22.7
	31.5


	Oui
	66.0
	14.0
	20.0


	Toutes
	55.3
	18.6
	26.1





Note de lecture : les réponses correctes sont signalées en gras. La colonne info indique si les résultats concernent la part de l’échantillon qui a lu le texte d’information (oui), celle qui ne l’a pas lu (non), ou la totalité de la population enquêtée (toutes).

Source : auteurs







1. Le test est basé sur les taux de fréquentation pondérés par la population et prend en compte la stratification (z = 3,56, P = 0,00 %).

2. Le nombre moyen de visites d’un Français est calculé comme le produit du nombre de visites par visiteur et du % de la population qui a visité une forêt dans les 12 derniers mois : 31,2 × 69,5  % = 21,7.

3. CRPF Rhône-Alpes (2012) - Développer une sylviculture favorable aux champignons, mai 2012, Première synthèse des connaissances.

4. Par exemple, le chiffre d’affaires total de la récolte de bois est 2,83 milliards d’euros en 2018 (BETA-OLEF, Comptes de la forêt).

5. Ceci est bien un cas fictif dans lequel nous simulons un marché hypothétique. En aucun cas, il n’est question d’appliquer un droit d’entrée pour la récréation en forêt dans la réalité.

6. Enfin, l’estimation du CAP représente une situation où un monopole peut parfaitement discriminer les prix, mais peu réaliste.

7. Les calculs décrits présentent un certain nombre de limites. Par exemple, nous ignorons la contrainte budgétaire et ne tenons donc pas compte de la façon dont les frais d’accès à la forêt pourraient influencer la consommation d’autres biens et services.

8. Plus précisément, il s’agit du cadre central du système de comptabilité économique et environnementale (SEEA-CF ; UNSD, 2012).

9. Voir CGDD, 2018.

10. Ces comptes conduisent en effet à démontrer une valeur très significative du bois autoconsommé qui ne fait pas l’objet d’échange marchands comptabilisés.

11. La publication récente du Label bas carbone, institué par le Décret no 2018-1043 du 28 novembre 2018, rend possible des échanges marchands à travers des dispositifs de paiements pour services environnementaux. En forêt, ils restent circonscrits à un nombre de cas réduits dont l’additionnalité et les effets d’ensemble en matière d’atténuation du changement climatique sont bien établis.

12. Voir gouvernement français, 2018, accessible au lien suivant.

13. Il s’agit de l’objectif 2 d’Aïchi : « d’ici à 2020 au plus tard, les valeurs de la diversité biologique ont été intégrées dans les stratégies et les processus de planification nationaux et locaux de développement et de réduction de la pauvreté, et incorporées dans les comptes nationaux, selon que de besoin, et dans les systèmes de notification ».

14. Une telle enquête pourrait à chaque itération délivrer des informations utiles aux gestionnaires en plus des informations requises pour la réalisation de ces comptes.

15. Voir le cadre expérimental de comptabilité des écosystèmes du système de comptabilité économique et environnementale (SEEA-CF ; UNSD, 2012).

16. UNSD, 2013.

17. Voir partie 4. Vers des méthodes et valeurs de référence pour l’évaluation socio-économique.

18. Introduire les attributs des forêts visitées dans un exercice de CE est un moyen de prendre en compte la qualité récréative de la forêt (Dehez et Rulleau 2012).

19. Le tableau A31 de l’annexe 5 montre que les écarts-types estimé des CAD sont tous significativement différents de zéro.

20. Le Plan national d’action sur le loup et les activités d’élevage 2018-2023 illustre ces politiques publiques. agriculture.gouv.fr/plan-loup-concilier-les-activites-delevage-avec-la-presence-de-lespece

21. Duchamp et al, 2017.

22. Voir par exemple Salanié et Treich, 2009.

23. Ce texte comprenait trois lignes sur l’histoire du loup en France, quatre sur son comportement, et quatre autres sur les risques pour l’homme. Voir le texte complet en annexe 7.

24. Cela se manifeste par un coefficient positif et significatif du terme d’interaction entre la présence de loup et le fait d’avoir lu l’information dans l’estimation présentée dans le tableau A32 de l’annexe 5.









Partie 4. Vers des méthodes et valeurs de référence pour l’évaluation socio-économique




 [image: partie 4, Vers des méthodes et valeurs de référence pour l'évaluation socio-économique]



Cette partie présente les enjeux, la méthode d’élaboration et les valeurs de référence, biophysiques et monétaires, utiles pour évaluer les effets externes de projets et d’investissements susceptibles d’affecter localement l’attractivité des forêts pour les pratiques récréatives. Ces valeurs constituent un premier outil pour que chacun, à son niveau, puisse prendre la juste mesure des valeurs récréatives des forêts et en tienne compte dans ses décisions. L’utilisation de telles valeurs est illustrée sur plusieurs exemples hypothétiques.

Les valeurs de référence reflètent les coûts environnementaux des décisions. Elles visent principalement à informer l’analyse socio-économique a priori des choix publics en fournissant les outils qui permettent d’intégrer ces coûts dans les décisions économiques et financières1 des acteurs publics. Elles permettent aussi de favoriser la coordination des acteurs dans un cadre décentralisé où de multiples décisions affectent à la marge le niveau de service. Concernant le service récréatif des forêts françaises, la Commission Chevassus-au-Louis (2009) a proposé de telles valeurs à partir d’une revue de littérature préliminaire. Cette évaluation vise à consolider ces valeurs et à en envisager l’extension à l’ensemble des écosystèmes français.

L’hétérogénéité spatiale des valeurs récréatives est très importante. Outre les variations régionales qui sont caractérisées dans les modèles de visites par les coûts de déplacement, des variations infrarégionales sont observées dans plusieurs études. Si les valeurs récréatives ont vocation à être utilisées comme outil de décision dans des projets d’aménagement (comparaisons de tracées d’infrastructures dans des études d’impacts par exemple), il faudrait être en mesure de caractériser ces variations selon la localisation de la forêt impactée et son environnement.

À l’instar d’autres externalités environnementales et de leurs valeurs tutélaires exprimées dans les projets d’aménagements pour les bilans socio-économiques, les valeurs peuvent être déclinées selon plusieurs modalités influençant de manière significative leur niveau. Dans le cas de la pollution atmosphérique pour les infrastructures de transport, par exemple, les valeurs sont déclinées par types de véhicules et selon qu’il s’agit d’un contexte urbain dense, diffus, ou de rase campagne (Quinet 2013).

Il s’agit donc ici, de définir une matrice de valeurs associées à différents types de forêts2 à partir d’une simulation des valeurs pour un large ensemble de modalités potentielles. L’estimation des valeurs de référence repose sur les étapes suivantes :

1. l’estimation d’un modèle qui explique le choix de la forêt visitée par un visiteur donné ;

2. la simulation de la fréquentation et de la valeur marginale d’une forêt à partir du modèle de choix estimé ;

3. la construction de valeurs de référence à partir d’une régression des valeurs marginales obtenues sur un certain nombre de variables sélectionnées, représentant la densité de population, les possibilités de substitution et les caractéristiques clés des forêts.

Dans cette partie, les différentes étapes de l’analyse sont conduites de manière à étudier la faisabilité d’une telle démarche.

Afin d’illustrer l’importance de l’hétérogénéité spatiale des valeurs récréatives, la figure 9 montre une carte représentant l’offre et la demande de récréation du territoire métropolitain, construite simplement à partir de données physiques des forêts et démographiques de la population française, et dessinée par emprise communale3. Ainsi, pour chaque commune, l’offre de récréation correspond à la surface des forêts contenue dans un rayon de 30 kilomètres autour de la commune. Ces valeurs sont ensuite divisées à l’échelle nationale en quatre catégories, de la plus faible à la plus forte, soit rouge, orange, jaune et vert. La demande correspond, quant à elle, à la population de chaque commune, également divisée en quatre catégories, du transparent à l’opaque.



Figure 9 : répartition de l’offre et de la demande du service écosystémique de récréation associé aux forêts françaises

[image: Figure intitulée: Figure 9: répartition de l'offre et de la demande du service écosystémique de récréation associé aux forêts françaises..]
Note de lecture : du rouge au vert l’offre augmente, du transparent à l’opaque la demande augmente.

Source : enquête Insee/Institut national de l’information géographique et forestière base de données (IGN BD Forêt)






1. L’estimation du modèle de choix

Le modèle de choix est basé sur un modèle RUM4. L’idée de base est d’estimer un modèle qui prédit le choix de la dernière forêt visitée en tenant compte des coûts de déplacement, des caractéristiques de la forêt visitée et des forêts qui auraient pu être visitées de façon alternative.

Principe du modèle de choix

Le modèle de choix permet, à partir du questionnaire, d’identifier les préférences révélées5 en matière de récréation en forêt des individus d’une population. Les principaux déterminants sont la liste des forêts, avec leurs caractéristiques (par exemple, essences, surface), que peut potentiellement visiter chaque enquêté du questionnaire. À cette liste s’ajoute les coûts de déplacement dont l’individu doit s’acquitter pour se rendre depuis son domicile à chacune de ces forêts. Le tableau ainsi formé par les forêts accessibles est appelé l’ensemble de choix de l’individu6. En indiquant dans cet ensemble la forêt effectivement visitée par l’enquêté7, les caractéristiques préférées de l’individu sont révélées.

À partir de ces préférences, le modèle permet de calculer la probabilité que l’individu visite une certaine forêt de son ensemble de choix. Cette probabilité de visite s’interprète en réponse à la question suivante : « sachant qu’un individu, dont on connaît le lieu de résidence, a décidé d’effectuer une visite en forêt, quelle est la probabilité pour qu’il visite cette forêt en particulier, parmi les autres qui lui sont accessibles » ?

Intérêts du modèle de choix pour l’étude de la récréation en forêt

Le modèle de choix présente plusieurs intérêts pour une étude des pratiques récréatives à l’échelle nationale. Premièrement, puisqu’il est probabiliste, c’est-à-dire qu’il renvoie des probabilités de choix plutôt qu’un choix unique, il permet de représenter la diversité de nos décisions en termes de pratiques récréatives. En effet, si l’on observe une période annuelle, on pourra visiter plusieurs forêts en proportion hétérogène. La probabilité de visite permet de capturer facilement ce comportement. C’est sur ce caractère probabiliste que repose le principe de la simulation de la fréquentation des forêts.

Ensuite, le calcul de la probabilité de visite prend en compte la concurrence en matière récréative des forêts alentours. Ainsi, il sera normal d’observer dans un département peu forestier, par exemple la Sarthe, une probabilité de visite par forêt élevée, du fait d’une offre récréative sur le territoire faible. Le modèle permet donc de capturer le fait qu’une forêt sera d’autant plus attractive si les forêts alentours le sont moins (ou s’il y en a peu). Ce point est essentiel pour aboutir à des valeurs de référence utiles à l’action publique (par exemple dans les études d’impacts).

Enfin, outre le caractère probabiliste et la prise en compte de la concurrence dans la modélisation, le modèle de choix est un modèle simple et rapide à mettre en œuvre. Cet argument, peu discuté jusqu’ici, pèse un poids important lors des choix méthodologiques pour étudier la récréation à grande échelle8.

Mise en place du modèle de choix

La construction du modèle de choix pour étudier la récréation en forêt s’articule donc selon les trois étapes suivantes :

1. l’identification des unités forestières, briques élémentaires du modèle : quelle définition donner d’une forêt pour une étude sur les pratiques récréatives ?

2. la caractérisation de ces unités à partir des données disponibles : comment caractériser ces unités de récréation pour identifier les préférences d’intérêt pour l’action publique ?

3. la construction de l’ensemble de choix de chaque enquêté : comment construire cet ensemble de manière optimale pour qu’il modélise toutes les possibilités effectives de choix des individus ?



1.1. Identification des unités spatiales pour la récréation en forêt à une échelle nationale

Pour chaque individu, l’ensemble de choix doit être formé d’unités forestières bien distinctes qui permettront de mettre en lumière ses préférences. Le but de cette section est de détailler le raisonnement derrière la définition retenue d’une unité forestière et de l’illustrer sur le département des Alpes-Maritimes. Ces unités jouent le rôle de briques élémentaires dans le modèle de choix. C’est pourquoi, une attention toute particulière est portée à la présentation de la méthode déroulée dans cette section9.

La réponse des individus au questionnaire

Au sein du questionnaire, il a été demandé aux enquêtés d’indiquer par un clic sur la carte interactive d’OpenStreetMap le lieu de leur dernière visite en forêt en réponse à la question (figure 10) :

« Où se situait cette dernière visite en forêt ? Merci de chercher la forêt sur la carte ci-dessous et de cliquer approximativement ».



Figure 10 : représentation de la réponse des enquêtés des Alpes-Maritimes à la question : « Où se situait cette dernière visite en forêt ? »

[image: Figure intitulée: Figure 10: représentation de la réponse des enquêtés des Alpes-Maritimes à la question: «Où se situait cette dernière visite en forêt?»..]
Source : IGN BD Forêt, sur fond de carte OpenStreetMap




L’intérêt de construire des unités forestières est donc de pouvoir récupérer à partir de ces positions géographiques des informations sur la forêt visitée.

La BD Forêt : la base de données de référence pour l’espace forestier

La base de données BD Forêt10 fournie par l’Institut national de l’information géographique et forestière (IGN) décrit l’essence dominante pour toutes les formations végétales de plus de 0,5 ha11 du territoire métropolitain par emprise départementale (figure 11)12.



Figure 11 : représentation des formations végétales de la BD Forêt décrivant les essences de l’espace forestier des Alpes-Maritimes

[image: Figure intitulée: Figure 11: représentation des formations végétales de la BD Forêt décrivant les essences de l'espace forestier des Alpes-Maritimes..]
Source : IGN BD Forêt




Les espaces forestiers aux échelles départementales et nationales

Il est nécessaire de fusionner pour chaque département toutes les formations végétales contiguës pour former des espaces forestiers continus. Pour rendre compte de la présence d’autres milieux naturels sur l’attractivité des forêts, les zones enclavées non-boisées (par exemple, les lacs, sommets, couvertures minérales) ont été incluses dans ces espaces forestiers. Les surfaces d’eau telles que les fleuves ou les rivières, qui traversent les espaces, ne rentrent pas dans les unités agrégées et permettent, de ce fait, de faire un premier découpage des grands espaces forestiers (figure 12 à gauche, le parc du Mercantour).

Les espaces forestiers étant définis par emprises départementales, nous avons ensuite réuni ces espaces pour former une couche géographique à l’échelle nationale (figure 12, à droite).



Figure 12 : espaces forestiers continus de la couche départementale des Alpes-Maritimes (à gauche) puis fusionnés à l’échelle nationale (à droite)

[image: Figure intitulée: Figure 12: espaces forestiers continus de la couche départementale des Alpes-Maritimes (à gauche) puis fusionnés à l'échelle nationale (à droite)..]
Source : IGN BD Forêt




Découper les espaces pour former les unités récréatives de forêt

Pour réduire la taille des grands espaces forestiers et appliquer une méthode de découpage homogène à l’échelle nationale13, les espaces forestiers ont été coupés par le réseau routier composé des autoroutes, des voies nationales et départementales14.

Réduire le nombre d’unités à l’échelle nationale

Le temps de calcul des opérations géomatiques est un vrai enjeu pour les études de récréation forestière à l’échelle nationale15. Étant donné le temps et les moyens de l’étude, et pour permettre d’estimer le modèle à l’échelle nationale et de l’appliquer sur différents territoires, une taille minimum de 25 ha a été imposée aux unités forestières16.



Encadré 6 – Définition de l’unité forestière

Une unité forestière (ou forêt) pour l’étude de la récréation en forêt à l’échelle de la France métropolitaine par le modèle de choix, vise à capturer au mieux les espaces forestiers considérés et le choix des individus de leur lieu de pratique d’une activité de loisir.

Dans le cadre de la présente étude, une unité forestière se définit par :


	–son contenu : elle est constituée des formations végétales d’essences variées issues de la BD Forêt ;

	–sa délimitation spatiale : elle est une réunion de toutes les formations végétales contiguës découpées par le réseau routier ;

	–sa taille : pour des raisons d’intérêt17 et de faisabilité de l’étude, sa taille est supérieure à 25 ha.






Désormais, il est possible d’attribuer à chaque point une unité forestière pour modéliser la zone forestière qu’a visitée l’enquêté (figure 13). La proximité des points rouges avec les routes montre que les enquêtés ont naturellement utilisé le réseau routier pour identifier la forêt qu’ils ont visitée sur la carte interactive. Ainsi, pour chaque point indiqué, l’unité forestière correspondante à de grandes chances de représenter la zone forestière effectivement visitée, ce qui confirme l’intérêt d’un tel découpage.



Figure 13 : unités forestières et points de visites centrés sur le département des Alpes-Maritimes

[image: Figure intitulée: Figure 13: unités forestières et points de visites centrés sur le département des Alpes-Maritimes..]
Source : IGN BD Forêt, sur fond de carte OpenStreetMap









1.2. Caractérisation des unités forestières à partir des données disponibles

Le tableau A7 de l’annexe 4 donne la liste des attributs retenus pour caractériser les unités forestières. Dans toute la suite ces unités seront désignées comme les forêts18 pour ne pas alourdir la syntaxe.

Aperçu des attributs à l’échelle de la France

Sur la couche nationale, on dénombre 56 898 forêts. À partir des attributs retenus, il est possible de faire une description fine des forêts métropolitaines :


	–surface : la moitié des forêts ont une surface inférieure à 69,30 ha. Les petites forêts composent donc la majorité des unités forestières en nombre. Le plus grand espace forestier continu de France métropolitaine fait 122 994 ha et se situe dans les Pyrénées dans le département de l’Ariège. En moyenne, une forêt possède une surface de 328,32 ha, valeur sensible à l’existence de ces gros massifs forestiers. En somme, les forêts couvrent une surface totale de 18,7 millions d’ha. Selon l’IGN, la surface totale de forêt en France métropolitaine est de 16,9 millions d’ha. La différence entre ces deux valeurs provient du fait qu’ont été incluses les surfaces non-boisées intérieures aux forêts dans les unités et ce, pour étudier leur effet sur la récréation19 en forêt ;

	–chemins, sentiers et pistes cyclables : en moyenne, une forêt possède 4,17 kilomètres de sentier. Cependant, plus de 15 % des forêts ne possèdent pas de sentier et seulement trois quarts des forêts ont plus de 2,31 kilomètres. Il y a seulement 1 314 forêts traversées par une piste cyclable ;

	–essences : les feuillus sont de loin l’essence dominante du territoire métropolitain avec plus 9,5 millions d’ha de forêt20. Ainsi, la moitié des forêts sont composés à plus de 80,8 % d’essences feuillues. En moyenne, 10,5 % de la surface d’une forêt est occupée par des conifères, ce qui représente au total 3,7 millions d’ha. Les formations mixtes représentent une surface totale de 2,1 millions d’ha ;

	–eau : plus de 63 % des forêts ont une surface d’eau intérieure ou à proximité directe. Cependant, 50 % de ces étendues d’eau sont d’une surface inférieure à 1,6 ha et 15 % sont d’une surface supérieure à 8,7 ha ;

	–publique ou privée : moins de 15 % des forêts sont des forêts communales. Cependant, ce type de forêts représente 2,9 millions d’ha. Les forêts domaniales sont plus rares, en moyenne 3,1 % par unité, et représentent 1,6 millions d’ha au total. Le nombre de forêts classées parc naturel régional (PNR) est de 7 388. Concernant, les parcs nationaux, seules 504 unités y sont classées, pour une surface de 1,6 millions d’ha ;

	–altitude : en moyenne, l’altitude d’une forêt est de 278 mètres. La forêt la plus haute en altitude est à 2 758 mètres et se situe dans le département de la Haute-Savoie ;

	–faune : la présence des cerfs concerne 38 % des unités contre seulement 0,04 % pour les loups.



En résumé, les attributs des forêts sont suffisamment hétérogènes pour bien distinguer les forêts entre elles21. Les forêts étant caractérisées, il reste à définir la notion d’accessibilité d’une forêt par un individu.






1.3. Construction de l’ensemble de choix pour chaque enquêté

Pour un individu habitant à un endroit donné, l’ensemble de choix correspond aux forêts qu’il peut potentiellement visiter s’il a décidé de se rendre en forêt. Il n’est pas nécessaire, et même contreproductif, d’affirmer qu’un individu effectue le choix de sa forêt en connaissance de toutes les forêts métropolitaines. Il convient donc d’imposer une distance maximale entre son domicile et les forêts pour former son ensemble de choix.

Méthode de construction

En pratique, l’ensemble de choix de chaque individu est défini par la distance limite entre son domicile et la forêt (ici 100 kilomètres). Cette distance est calculée à partir du réseau routier d’OpenStreetMap et selon le mode de déplacement de l’individu (en voiture, à vélo ou à pied).

Calcul du coût de visite en forêt pour chaque individu

Il faut calculer ce que coûte à l’individu de se rendre dans chaque forêt de son ensemble de choix. Dans notre travail, le coût de visite pour se rendre à une forêt est la somme de deux composantes (voir partie 2. Section 2. La méthode des coûts de déplacement) :

1. le coût de déplacement qui correspond à la distance aller-retour pour se rendre à la forêt depuis son domicile, multiplié par la consommation de son véhicule par kilomètre et une valeur moyenne des frais d’entretien au kilomètre ;

2. le coût d’opportunité du temps (OCT)22 : Cette valeur prend en compte une partie du salaire horaire de l’enquêté et le temps de trajet pour aller jusqu’à la forêt.

Aperçu du coût de visite supporté par les enquêtés

Selon le tableau 24, en moyenne un enquêté s’est déplacé 22,3 kilomètres pour se rendre dans la forêt qu’il a indiquée. Pour ceux qui utilisent une voiture, une visite en forêt coûte en moyenne 9,9 euros, soit plus que ceux qui se déplacent à vélo (7,2 euros) et à pied (4,7 euros).



Tableau 24 : valeurs moyennes des données relatives au déplacement des enquêtés pour se rendre dans la forêt qu’ils ont visitée
       

	Moyen de déplacement	Distance aller-retour (km)	Durée (minutes)	Coût de déplacement (€)	OCT (€)	Coût total de la visite (€)



	Voiture	26,6
	30
	5,6
	4,4
	9,9


	Vélo	11,7
	47
	0,0
	7,2
	7,2


	À pied	2,6
	32
	0,0
	4,7
	4,7


	Tout confondu	22,3
	31
	4,4
	4,6
	9,0





Source : auteurs








1.4. Estimation et interprétation des résultats

Après une sélection détaillée en annexe 3, 1 939 enquêtés ont été retenus pour estimer le modèle de choix. À chacun de ces individus correspond alors :


	–un ensemble de choix, construit à partir des forêts dans un rayon de 100 kilomètres depuis son lieu de résidence et incluant la forêt effectivement visitée ;

	–les caractéristiques de chacune des forêts de son ensemble de choix ;

	–le coût de visite pour se rendre à chacune des forêts de son ensemble de choix.



Le choix des variables pour le modèle de choix

Une partie des caractéristiques citées dans le tableau A18 de l’annexe 4 (tableau exhaustif des caractéristiques) ne sont pas suffisamment représentées dans les ensembles de choix pour que les effets qui leur sont associés dans le modèle puissent être réellement interprétés. C’est pourquoi, le tableau 25 présente le résultat du modèle uniquement pour la liste des variables suivantes :


	–le coût de visite ;

	–la surface23 ;

	–le pourcentage de feuillus dans la forêt ;

	–le pourcentage de formations végétales mixtes dans la forêt ;

	–le pourcentage de formations végétales autres que feuillus, conifères ou mixtes (peupleraie, lande et sans couvert arboré)24 ;

	–la densité de chemins en km/ha de forêt ;

	–la densité de sentiers en km/ha de forêt ;

	–la surface d’eau intérieure ou à proximité de la forêt ;

	–la proportion de lisière entourée de forêt ;

	–l’altitude moyenne ;

	–la présence de cerf ;

	–le pourcentage de forêt domaniale ;

	–le pourcentage de forêt communale ;

	–l’appartenance à un PNR.



Les résultats du modèle de choix (modèle exhaustif)

Une première estimation du modèle de choix permet d’avoir un aperçu global des effets de chaque caractéristique sur l’attractivité des forêts (tableau 25)25,26.



Tableau 25 : effet des caractéristiques des forêts sur leur attractivité
   

	Caractéristiques	Effet sur la récréation



	Coût de visite	-


	Surface (en logarithme)	+


	Feuillu	non significatif


	Mixte	non significatif


	Autre	non significatif


	Chemin	non significatif


	Sentier	+


	Eau	+


	Lisière	non significatif


	Altitude	+


	Cerf	non significatif


	Forêt domaniale	+


	Forêt communale	+


	Parc naturel régional	non significatif





Note : le seuil de significativité retenu : 5 ٪.

Source : auteurs



Ainsi, la surface, la densité de sentiers27, la taille de la surface d’eau, l’altitude, l’appartenance à une forêt domaniale ou communale ont un impact positif sur l’attractivité des forêts, ce qui signifie que, toutes choses égales par ailleurs, les enquêtés sont prêts à supporter un coût supérieur pour se rendre dans une forêt ayant l’une au moins de ces caractéristiques. D’autre part, seul le coût de visite à un effet négatif sur la récréation en forêt comme attendu. Enfin, les différents types d’essences, la densité de chemins28, la lisière, la présence de cerf et l’appellation PNR n’ont pas d’effet significatif sur l’attractivité.

Les caractéristiques non significatives (au seuil de 5 %) sont donc retirées du modèle, afin de ne tenir compte que des variables avec une influence de premier ordre sur l’attractivité des forêts29.

Calcul des valeurs marginales des attributs (modèle simple)

Le modèle simple ne contient que les caractéristiques ayant un impact significatif sur l’attractivité des forêts. C’est ce modèle qui sera utilisé pour la simulation.

La nouvelle estimation du modèle30 permet aussi de calculer la valeur marginale des attributs significatifs. La valeur marginale d’un attribut correspond à ce que l’individu est prêt à payer en plus pour se rendre en forêt, si l’on augmente d’une unité l’attribut sur son ensemble de choix. Le tableau 26 présente ces valeurs pour les caractéristiques du modèle.



Tableau 26 : valeurs marginales des attributs significatifs du modèle de choix simple.
    

	Caractéristiques	Valeur marginale de l’attribut (en euros)

	L’individu est prêt à payer…	… pour une augmentation de…



	Surface (en logarithme)	4,87 divisé par la surface totale de ses choix
	1 ha de la surface de forêt


	Sentier	4,82
	100 mètres de sentier par ha


	Eau	0,07
	100 ha de surface d’eau


	Altitude	0,26
	100 mètres d’altitude


	Forêt domaniale	0,08
	1 point de % supplémentaire de forêt domaniale


	Forêt communale	0,04
	1 point de % supplémentaire de forêt communale





Note de lecture : un individu consent à payer 0,26 euros de plus pour se rendre en forêt pour une augmentation de 100 mètres de l’altitude de toutes les forêts de son ensemble de choix.

Source : auteurs



La valeur marginale de l’attribut surface est inversement proportionnelle à la surface totale des forêts de l’ensemble de choix31. Ceci reflète le fait que, plus la surface déjà accessible est grande, moins l’individu voudra payer pour l’augmenter d’un ha. Cette valeur met en avant un effet de satiété, cohérent avec le fait que l’activité récréative ne s’étend pas « à l’infini ». Cette satiété est d’autant plus effective que seules les visites sur une journée, donc limitées en temps, ont été considérées.

Le tableau 26 explique, en outre, qu’un individu de France métropolitaine est prêt à payer 4,82 euros pour augmenter de 100 mètres par ha la densité de sentier de son ensemble de choix. Il est prêt à payer 0,07 euros pour augmenter de 100 ha de la surface d’eau totale à proximité de ses forêts32 et 0,26 euros pour augmenter l’altitude de son ensemble de choix de 100 mètres. Enfin, il préfère payer 0,08 euros (respectivement 0,04 euros) pour qu’un pourcent des forêts de son ensemble de choix deviennent des forêts domaniales (respectivement communales). Cet individu a donc un CAP pour se déplacer dans une forêt domaniale deux fois plus élevé que dans une forêt communale.

Ces valeurs sont particulièrement intéressantes pour l’action publique et leurs utilisations pourront être illustrées lors de l’application du modèle de choix à l’échelle de territoires (section Simulation de la fréquentation et calcul des valeurs de référence)33.

Bilan de la méthode et principaux résultats

En résumé, estimer le modèle de choix pour étudier la récréation forestière consiste à :

1. définir les forêts du modèle de façon adaptée :


	■aux données de l’enquête et aux données disponibles ;

	■à l’objet étudié, ici la visite en forêt ;

	■aux moyens et à la durée de l’étude.



2. caractériser ces unités par des variables d’intérêts pour l’étude de la récréation ;

3. construire l’ensemble de choix des enquêtés et déterminer le coût de visite à chaque forêt pour chaque enquêté.

Le modèle met principalement en avant les comportements récréatifs suivants pour la population de France métropolitaine :

1. en règle générale, une augmentation de la surface, de la densité de sentiers, de la présence d’eau, de l’altitude et de la proportion d’appartenance publique d’une forêt à un effet positif sur l’attractivité des forêts ;

2. l’utilité retirée d’une visite en forêt décroît avec le coût de la visite. Ainsi, la distance et le temps de trajet ont un effet négatif sur la qualité récréative des forêts ;

3. augmenter d’un point de pourcentage la surface de feuillus ou de mixtes de la forêt contre un point de pourcentage la surface de conifère n’a pas d’effet sur l’utilité retirée d’une visite en forêt (parfaite substitution)34 ;

4. la densité de chemins n’a pas d’effet sur l’attractivité des forêts. Cette densité peut être le signe d’une exploitation forestière tout en augmentant les possibilités de récréation de la forêt (double effet avec compensation) ;

5. une forêt isolée n’est pas plus attractive en moyenne qu’une forêt « noyée » dans un massif forestier ;

6. la présence de cerfs n’augmente pas la qualité récréative d’une forêt ;

7. l’appartenance à un PNR n’a pas d’effet sur la récréation en forêt. En revanche, le caractère public a un impact positif sur la qualité d’une forêt. En particulier, une forêt domaniale est deux fois plus attractive qu’une forêt communale.






1.5. Discussion sur la méthode : une autre définition des forêts ?

L’estimation du modèle de choix pour aboutir à des valeurs de référence est l’enjeu principal de l’étude sur la récréation forestière à l’échelle nationale. En effet, la difficulté principale consiste à composer avec des données géographiques lourdes. Les opérations les plus coûteuses en termes de temps de calcul sont :


	–la construction des forêts, soit l’union des formations végétales de la BD Forêt, la fusion des couches départementales et le découpage de la couche nationale par le réseau routier ;

	–la caractérisation des forêts, car il s’agit de croiser des données géographiques nationales précises comme les cartes des chemins, des sentiers, des essences, … à l’échelle du territoire métropolitain ;

	–le calcul des distances entre le domicile et chaque forêt de l’ensemble de choix de tous les enquêtés par le réseau routier.



L’hypothèse qui a permis de mener l’étude à bien consistait à se limiter aux forêts dont la surface était supérieure à 25 ha. Il existe deux alternatives, discutées en annexe 4, qui permettraient de s’affranchir de cette restriction.









2. Application au territoire : simulation de fréquentation et calcul des valeurs de référence

Le but de cette section est d’appliquer le modèle de choix estimé à l’ensemble des enquêtés d’un territoire. L’idée est de simuler les comportements de récréation en forêt des habitants pour obtenir la fréquentation des forêts sur une période annuelle.

La partie qui suit s’attache à illustrer les possibilités d’utilisation du modèle de choix estimé sur trois départements différents en termes de nombre de forêts et d’habitants : la Meurthe-et-Moselle, la Seine-et-Marne et la Sarthe.



2.1. La fréquentation par ha de forêt

Méthode de simulation de la fréquentation

Le principe de la simulation s’inspire fortement de la méthodologie appliquée dans Termansen et al. (2013). Les étapes détaillées sont présentées dans l’annexe 4.

L’utilisation de la fréquentation par ha permet a priori de s’affranchir de la définition arbitraire d’une forêt.

La fréquentation des forêts en Meurthe-et-Moselle

Les forêts de Meurthe-et-Moselle accueillent environ 16 millions de visiteurs par an. Trois grandes forêts concentrent à elles seules plus de 3 millions de visiteurs par an sur 636 forêts, vérifiant la définition de la section Identification des forêts. En revanche, trois quarts des forêts sont visitées par moins de 12 126 personnes par an. La fréquentation par ha en Meurthe-et-Moselle est en moyenne de 57,7 visiteurs sur un an et s’étend de 2,1 à 855,8 visiteurs. Les valeurs élevées se concentrent autour de deux principaux pôles urbains, Nancy d’une part, et Metz et Thionville d’autre part (figure 14).



Figure 14 : carte de la fréquentation simulée par ha de forêts de Meurthe-et-Moselle

[image: Carte intitulée: Figure 14: carte de la fréquentation simulée par ha de forêts de Meurthe-et-Moselle..]
Source : IGN BD Forêt, sur fond de carte OpenStreetMap




La fréquentation des forêts en Seine-et-Marne

Les forêts de Seine-et-Marne accueillent environ 53 millions de visiteurs par an. En moyenne, la fréquentation par ha est de 252 visiteurs sur un an et va de 14 à 8 407 visiteurs. La fréquentation par ha est sensiblement liée à la distance des forêts à Paris (figure 15), dans un rayon de 50 kilomètres35.



Figure 15 : carte de la fréquentation simulée par ha de forêts de Seine-et-Marne

[image: Carte intitulée: Figure 15: carte de la fréquentation simulée par ha de forêts de Seine-et-Marne..]
Source : IGN BD Forêt, sur fond de carte OpenStreetMap




La fréquentation des forêts dans la Sarthe

Les forêts de Sarthe s’étendent sur 107 896 ha, soit la moitié de la Meurthe-et-Moselle (211 933 ha)36. Elles accueillent chaque année environ 8 millions de visiteurs. En moyenne, la fréquentation par ha est de 115 personnes par an. Elle est donc deux fois supérieure à celle de la Meurthe-et-Moselle. Contrairement aux deux autres départements, la dépendance de la densité de fréquentation à la distance des pôles urbains et la taille des forêts est moins marquée (figure 16). Les forêts autour du Mans sont en majorité privées avec une faible densité de sentiers pour plus de chemins. D’autre part, la majeure partie des forêts de la Sarthe sont très peu visitées ce qui peut signifier deux choses. La première, est qu’il y a très peu de forêts attractives sur ce territoire et donc qu’une visite en forêt à une très forte probabilité d’avoir lieu dans ces forêts-là. La deuxième, est que les préférences évaluées à l’échelle nationale modélisent mal le comportement récréatif dans cette région. Selon l’interprétation choisie, il est possible soit d’accepter les discriminations régionales du modèle, soit de rejeter la modélisation contre des estimations à moins grandes échelles (par exemple à l’échelle des Greco, régions biogéographiques ou régions)37.



Figure 16 : carte de la fréquentation simulée par ha de forêts de Sarthe

[image: Carte intitulée: Figure 16: carte de la fréquentation simulée par ha de forêts de Sarthe..]
Source : IGN BD Forêt, sur fond de carte OpenStreetMap









2.2. Valeur marginale de la fermeture d’une forêt

Méthode de calcul des valeurs de référence

La méthode de calcul des valeurs de référence s’appuie, elle, sur le CAP d’un individu pour faire une visite en forêt de son ensemble de choix. La méthode consiste à simuler et évaluer l’impact sur les usages récréatifs de la « fermeture » hypothétique d’un espace forestier. Par « fermeture », nous entendons tout impact rendant l’espace considéré impropre aux usages récréatifs. Il peut par exemple s’agir d’une dégradation (comme l’artificialisation de l’espace forestier) ou d’une fermeture au public. Le détail de la méthode est donné en annexe 4.

Les valeurs marginales de fermeture des forêts de Meurthe-et-Moselle

La distribution des valeurs marginales est très hétérogène en Meurthe-et-Moselle, car la moitié des forêts de ce territoire sont évaluées à moins de 16 431 euros, alors que trois forêts sont estimées à plus de 5 millions d’euros : la forêt de Haye (nord et sud) à proximité de Nancy et la forêt domaniale de Moyeuvre entre Metz et Thionville (figure 17). Ces forêts sont aussi les trois forêts avec une fréquentation de plus d’un million de visiteurs par an.



Figure 17 : carte de la valeur marginale par ha de fermeture des forêts de Meurthe-et-Moselle

[image: Carte intitulée: Figure 17: carte de la valeur marginale par ha de fermeture des forêts de Meurthe-et-Moselle..]
Source : IGN BD Forêt, sur fond de carte OpenStreetMap




La valeur des usages récréatifs d’un ha de forêt en Meurthe-et-Moselle est comprise entre 9,5 et 4 019,9 euros. Cette valeur s’élève à 267 euros en moyenne. Une fois de plus, la valeur marginale d’une forêt par ha se concentre autour des pôles urbains. L’effet d’échelle dû à la taille semble aussi atténué.

Les valeurs marginales de fermeture des forêts de Seine-et-Marne

La valeur des usages récréatifs d’un ha de forêt en Seine-et-Marne s’étend de 63,30 à 38 707 euros, pour une moyenne de 1 162 euros, soit 5 fois plus qu’en Meurthe-et-Moselle. Là aussi, la valeur marginale d’une forêt par ha est plus élevée autour de Paris (figure 18).



Figure 18 : carte de la valeur marginale par ha de fermeture des forêts de Seine-et-Marne

[image: Carte intitulée: Figure 18: carte de la valeur marginale par ha de fermeture des forêts de Seine-et-Marne..]
Source : IGN BD Forêt




Les valeurs marginales de fermeture des forêts de Sarthe

La valeur des usages récréatifs d’un ha de forêt en Sarthe s’étend de 1,75 à 6 202 euros, soit une distribution plus étalée qu’en Meurthe-et-Moselle (figure 19). La moyenne est de 529 euros.



Figure 19 : carte de la valeur marginale de fermeture par ha des forêts de Sarthe

[image: Carte intitulée: Figure 19: carte de la valeur marginale de fermeture par ha des forêts de Sarthe..]
Source : IGN BD Forêt, sur fond de carte OpenStreetMap




Le tableau 27 résume la valeur marginale d’un ha de forêt dans chacun des trois départements.



Tableau 27 : la valeur marginale d’un ha de forêt
     

		Moyenne (€/ha)	Min (€/ha)	Max (€/ha)



	Meurthe-et-Moselle	267
	9.5
	4 019


	Seine-et-Marne	707
	63,30
	38 707


	Sarthe	529
	1,75
	6 202





Source : auteurs








2.3. La valeur marginale de fermeture de 5 ha de forêt

La section précédente considère l’impact sur le bien-être des populations de la fermeture d’une unité forestière entière. La pertinence pratique d’une telle infirmation est néanmoins limitée. Afin de se rapprocher de mesures susceptibles de refléter l’impact de projets ou de mesure de gestion particulière, nous proposons de considérer l’impact de la fermeture de 5 ha de forêt au sein de chaque unité. Une telle fermeture peut par exemple refléter les impacts d’un projet conduisant à dégrader une telle surface, la rendant impropre aux usages récréatifs, sans modifier l’accessibilité des espaces forestiers alentours.

Les valeurs marginales de fermeture de 5 ha d’une forêt de Meurthe-et-Moselle

En moyenne, fermer 5 ha de forêt en Meurthe-et-Moselle entraîne une perte de 1 404 euros pour les visiteurs. L’impact d’une telle action s’étend de 50,34 à 20 851 euros et donc dépend fortement de la forêt sur laquelle elle a lieu. La figure 20 montre que l’impact de la fermeture de 5 ha diminue rapidement avec la distance de la forêt aux aires urbaines de plus de 100 000 habitants.



Figure 20 : carte de la valeur marginale de fermeture de 5 ha de forêts en Meurthe-et-Moselle

[image: Carte intitulée: Figure 20: carte de la valeur marginale de fermeture de 5 ha de forêts en Meurthe-et-Moselle..]
Source : IGN BD Forêt, sur fond de carte OpenStreetMap




Les valeurs marginales de fermeture de 5 ha d’une forêt de Seine-et-Marne

En moyenne, fermer 5 ha de forêt en Seine-et-Marne entraîne une perte de 6 126 euros pour les visiteurs, soit 5 fois plus qu’en Meurthe-et-Moselle (figure 21). L’impact d’une telle action s’étend de 334,60 euros à 203 775 euros et donc dépend énormément de la forêt sur laquelle elle a lieu. On peut voir l’impact de la fermeture de 5 ha diminue faiblement avec la distance de la forêt à la petite couronne et reste principalement supérieur à 500 euros.



Figure 21 : carte de la valeur marginale de fermeture de 5 ha de forêts en Seine-et-Marne

[image: Carte intitulée: Figure 21: carte de la valeur marginale de fermeture de 5 ha de forêts en Seine-et-Marne..]
Source : IGN BD Forêt




Les valeurs marginales de fermeture de 5 ha d’une forêt de Sarthe

En moyenne, fermer 5 ha de forêt en Sarthe entraîne une perte de 2 789 euros pour les visiteurs, soit 2 fois plus qu’en Meurthe-et-Moselle. L’impact d’une telle action s’étend de 9,27 euros à 32 557 euros (figure 22). L’impact de la fermeture de 5 ha est corrélé positivement avec la distance à l’aire urbaine du Mans et reste principalement inférieur à 1 000 euros.



Figure 22 : carte de la valeur marginale de fermeture de 5 ha de forêts de Sarthe

[image: Carte intitulée: Figure 22: carte de la valeur marginale de fermeture de 5 ha de forêts de Sarthe..]
Source : IGN BD Forêt, sur fond de carte OpenStreetMap




Le tableau 28 résume la perte de valeur de la réduction d’une forêt de 5 ha.



Tableau 28 : la perte liée à la réduction de la taille de forêt de 5 ha
     

		Moyenne (€/ha)	Min (€/ha)	Max (€/ha)



	Meurthe-et-Moselle	1 404
	50,34
	20 851


	Seine-et-Marne	6 126
	334,60
	203 774


	Sarthe	2 788
	9,27
	32 557





Source : auteurs











3. Construction d’une typologie des valeurs de référence

Dans cette section, notre objectif est d’expliquer la valeur marginale de fermeture d’une forêt par ha en fonction de certaines variables à identifier en pratique :


	–la population totale dans un rayon de 30 km autour de la forêt (ou du centre de la zone forestière étudiée) ;

	–la surface totale de forêt dans un rayon de 30 km ;

	–le type de propriété de la forêt (publique ou privée).



Après estimation du modèle38, il est possible d’établir une typologie des valeurs de référence d’un ha de forêt sur le territoire, par exemple s’il s’agit d’un contexte urbain dense, diffus ou de rase campagne.



3.1. Vers des valeurs nationales de référence pour l’évaluation socio-économique

Étendre la simulation de la récréation en forêt à l’échelle de la France métropolitaine

La difficulté d’étendre la simulation à l’échelle nationale repose principalement sur le temps nécessaire pour calculer les distances de chacune des 34 000 communes aux forêts de leur ensemble de choix correspondant. Pour s’affranchir d’une telle contrainte, il sera possible de remplacer la distance calculée à partir d’OpenStreetMap par la distance à vol d’oiseau. Cependant, par soucis de rigueur, il faudrait également estimer le modèle de choix à partir de la distance directe entre le lieu de résidence des enquêtés et les forêts de l’ensemble de choix.

À partir de ces distances et des caractéristiques des forêts de la couche nationale, il est possible d’obtenir la valeur marginale de fermeture par ha des 56 000 forêts métropolitaines et d’en dériver les principaux déterminants.

Transférer à d’autres écosystèmes

Une étude à partir du modèle de choix

Pour étudier la récréation en forêt à partir du modèle de choix, la définition de la forêt est le principal axiome sur lequel repose la modélisation et les résultats. De façon analogue, pour une étude de la récréation sur d’autres écosystèmes à partir de ce modèle, la principale difficulté est de définir les unités récréatives du milieu. Tout comme pour la forêt, cette définition doit s’adapter :

1. aux données de l’enquête et aux données disponibles sur le milieu ;

2. au service écosystémique étudié, ici la récréation ;

3. aux moyens et à la durée de l’étude.

Il s’agit alors de caractériser ces unités. La pertinence des estimations reposera principalement sur la qualité des données accessibles et leur intérêt pour l’étude de la pratique récréative.

Ensuite, il faut définir l’ensemble de choix. L’ensemble de choix est obligatoirement discret, il doit avoir un nombre fini d’unités. Ce nombre ne doit pas être trop grand pour conserver l’hypothèse d’un individu économiquement rationnel qui prend une décision en connaissance des attributs des unités de son ensemble de choix. De plus, les attributs retenus doivent varier suffisamment au sein des choix pour que leur présence ait un réel effet sur l’activité récréative39.

Enfin, il doit être possible d’attribuer un coût monétaire (transport, temps, éventuellement coût du matériel) à la pratique récréative dans ce milieu. Cette valeur est essentielle pour attribuer une valeur monétaire à toutes les unités et quantifier l’impact d’une action qui vise à modifier une caractéristique du milieu.

En somme, le modèle de choix peut être efficace pour étudier les pratiques récréatives, mais dépend fortement de l’écosystème étudié et de la possibilité de mettre en place un tel modèle sur ce milieu naturel (données, identification et caractérisation du milieu)40.

Une étude à partir d’autres méthodes

L’évaluation de la pratique récréative, et plus généralement l’évaluation des services écosystémiques non-marchands, alterne de manière générale entre deux approches d’identification des préférences. La première est appelée l’approche par préférences déclarées ; le CE utilisé dans ce rapport en est un exemple. La deuxième est appelée approche par les préférences révélées ; la MCD utilisée aussi dans ce rapport est une méthode bien connue.

Chacune de approches présente des intérêts et des inconvénients. Étant donné les résultats existants, certains pourraient s’avérer plus faciles à mettre en œuvre pour des écosystèmes en particulier. Alors que pour l’évaluation de la récréation en forêt, par exemple, la MCD est méthode répandue dans la littérature, la méthode des prix hédoniques est plus largement pratiquée pour le milieu marin, à partir des prix de l’immobilier des communes littorales.

Il apparaît aussi intéressant de ne pas choisir une seule, mais plusieurs méthodes pour évaluer un service récréatif. Diversifier les modèles peut être utile pour deux raisons. La première est de détailler des cas particuliers du milieu naturel étudié. Dans le cas de la récréation en forêts, la méthode des prix hédoniques permet de consolider l’évaluation des forêts périurbaines par exemple. Le deuxième intérêt, majeur, est de pouvoir comparer et articuler les résultats d‘évaluations obtenus par des méthodes différentes, d’autant plus que les avantages évalués par ces différentes méthodes ne couvrent pas nécessairement les mêmes périmètres41 et que la valeur récréative d’un écosystème, exprimée en terme monétaire, reste une notion abstraite et imprécise quand elle ne précise pas les avantages qu’elle reflète et leurs bénéficiaires42.








1. Voir par exemple Lemmet et Ducret (2017, p.95).

2. Éventuellement assorties d’attributs continus susceptibles d’intervenir dans le calcul de ces valeurs.

3. Cette carte est construite à partir de deux variables seulement (surface des forêts et population). Nous sommes bien conscients qu’un certain nombre d’autres déterminants devraient être inclus parmi lesquels les caractéristiques de la forêt (type de propriété, diversité des essences, équipements, etc.) et la valeur des forêts reflétant les préférences de la population.

4. Un modèle RUM tel qu’utilisé dans l’analyse économétrique du CE dans la section Les déterminants de l’attractivité des forêts françaises pour les activités de loisir.

5. Plus de détails sur la distinction entre des méthodes déclarées et révélées dans la section Élargir à d’autres écosystèmes.

6. La notion d’accessibilité aux forêts pour un répondant sera discutée plus tard dans la section Construction de l’ensemble de choix pour chaque répondant. L’idée est de définir une distance maximale entre le lieu de résidence de l’individu et les forêts pour limiter la taille de l’ensemble de choix de chaque individu.

7. Révélée à partir de la question : « Où se situait cette dernière visite en forêt ? Merci de chercher la forêt sur la carte ci-dessous et de cliquer approximativement ».

8. La rapidité des méthodes sera même dans la suite un des enjeux principaux de la modélisation. Pour plus de détails sur les choix méthodologiques, se référer à la section Vers des méthodes et valeurs de référence pour l’évaluation des projets.

9. Cette étape est également la plus conséquente en temps à l’échelle de la durée de l’étude.

10. BD Forêt® version 2.0 (dernière révision : janvier 2016).

11. Les seuils retenus par IGN pour construire les objets de la base proviennent de la définition internationale de la forêt en vigueur (FAO 2015). Pour plus d’informations, se référer à la documentation en ligne : inventaire-forestier.ign.fr/spip.php ?article646

12. Une alternative à la BD Forêt pourrait être la base de données de vecteurs en libre d’accès d’OpenStreetMap décrivant les forêts. Les avantages et inconvénients de cette base seront discutés dans la section Discussion sur la méthode : une autre définition des forêts ?

13. En effet, les couches départementales de la BD Forêt ne sont pas toutes prédécoupées par le réseau routier.

14. Précisément par les routes d’importance comprise en 1 et 4 selon la classification de la base BD Topo® version 2.2 (janvier 2019). Pour plus d’informations, se référer à la documentation en ligne : professionnels.ign.fr/ancienne-bdtopo

15. Voir par exemple Termansen et al. (2013), une étude de référence sur la récréation en forêt au Danemark.

16. Les détails de cette hypothèse et les effets sur l’étude sont discutés en annexe 4.

17. Un niveau de détail trop élevé serait aussi contre-productif, car cela alourdirait inutilement l’ensemble de choix.

18. On conservera l’italique pour rappeler que le terme forêt renvoie ici à la définition bien précise de l’encadré 6.

19. Voir Identification des unités du modèle de choix pour la récréation en forêt à une échelle nationale, Les espaces forestiers à l’échelle départementale puis nationale.

20. Selon l’IGN, la surface totale de feuillus en France métropolitaine est de 11,2 millions d’ha. L’écart est dû à la suppression des forêts de moins de 25 ha, généralement des feuillus justement.

21. On note régulièrement l’existence de valeurs extrêmes, remarque à prendre en compte lors des choix pour l’estimation.

22. Il est essentiel pour attribuer un coût au déplacement des piétons et cyclistes se rendant en forêt. Voir la discussion dans Cesario (1996).

23. À laquelle on a appliqué le logarithme pour réduire l’effet des valeurs extrêmes.

24. Cette distinction des essences est celle de la BD Forêt. Le pourcentage de conifères dans la forêt n’est pas présent pour des raisons de multicolinéarité. Les autres variables relatives aux essences doivent donc s’interpréter par rapport au pourcentage de conifères.

25. Le modèle est estimé en appliquant un logit conditionnel. Alternativement, on pourrait utiliser le logit mixte qui permet l’hétérogénéité des préférences. Cependant, ce modèle est plus lourd à estimer et Termansen et al. (2013) ne trouvent pas de différences importantes dans la valeur moyenne entre les deux méthodes d’estimation.

26. Résultats complets présentés dans le tableau A18 de l’annexe 4.

27. Sentier : chemins étroits ne permettant pas le passage de véhicules.

28. Chemin : prévus pour la circulation de véhicules ou d’engins d’exploitation. Ils ne sont pas forcément carrossables pour tous les véhicules et par tout temps.

29. Les variables ont été retirées une à une pour s’assurer qu’elles ne modifiaient pas la significativité des autres caractéristiques.

30. Voir tableau A19 de l’annexe 4.

31. Conséquence du logarithme.

32. Les résultats concernant cette variable laissent des doutes sur la pertinence de considérer la somme de surface d’eau en ha à proximité ou à l’intérieure de la forêt, et donc de supposer un effet linéaire. Il pourrait être envisagé d’appliquer un logarithme ou de construire une variable qualitative.

33. Pour donner un ordre d’idée, la surface d’un ensemble de choix est de 122 540 ha en moyenne en Meurthe-et-Moselle, valeur certainement plus élevée que la moyenne nationale (département plutôt forestier).

34. Cela peut aussi être dû à un problème de multicollinarité, car il n’y a que le même type d’espèces d’arbres dans l’ensemble de choix (voir aussi Abildtrup et al. 2015).

35. Ce point montre la sensibilité de la simulation à la distance maximale pour définir l’ensemble de choix. Le sud de la forêt de Fontainebleau est associé à une fréquentation par ha plus faible certainement parce qu’il se situe à plus de 50 kilomètres de Paris.

36. Surface totale de forêts en Seine-et-Marne : 138 120 ha.

37. Questions qui feront l’objet d’un examen plus approfondi dans le cadre de travaux futurs.

38. Résultats de régression sur les trois territoires en annexe 4.

39. Voir Estimation et interprétation des résultats pour l’élimination des caractéristiques qui ne sont pas suffisamment représentées dans les choix (par exemple, Parc nationaux, présence de loups).

40. Voir annexe 4 pour une discussion sur l’utilisation des données en libre accès d’OpenStreetMap.

41. La diversité des avantages associés aux pratiques récréatives en forêt est présentée dans la partie 1. Contexte général. La méthode des prix hédoniques intègre par exemple, en plus de la valeur des usages récréatifs pour les riverains de l’écosystème, la valorisation de la qualité paysagère des écosystèmes pour ces usagers ce que n’intègre pas a priori la MCD (Dehez et Rulleau 2012). Par ailleurs, il est possible que cette méthode ne capture pas précisément les valeurs récréatives d’un écosystème pour les non-riverains, rendant les valeurs calculées par les deux méthodes, non pas alternatives, mais potentiellement additives. Cela montre l’importance de ne pas conduire une évaluation des services écosystémiques avec les méthodes comme clés d’entrée, mais les avantages et les bénéficiaires associés.

42. Dans ce cas, il faudra porter attention à ce que les deux méthodes étudient le comportement des individus sur les mêmes attributs. Ce n’est pas le cas ici.









Partie 5. Limites et besoins d’études, de données et de connaissances
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La conduite de cette étude a permis d’identifier un certain nombre de connaissances et de données utiles pour une meilleure prise en compte des usages récréatifs des forêts métropolitaines et de leur contribution au bien-être de la population française dans différents cadres de décision. Cette section dresse un bilan des limites de la présente étude et des principaux besoins de nouvelles études, de données et de connaissances pour intégrer ces enjeux.



1. Limites et approfondissements possibles

Plusieurs évaluations complémentaires pourraient être entreprises à la suite de cette étude.


	–le développement de valeurs socio-économiques de référence des services récréatifs étendues à l’ensemble des espaces de nature français permettrait d’identifier les enjeux en la matière et d’en renforcer leur prise en compte à toutes les échelles ;

	–les forêts ultramarines, non couvertes par cette évaluation, pourraient faire l’objet d’évaluations dans une perspective de développement de l’écotourisme ;

	–en métropole, l’évaluation de la contribution actuelle des forêts remarquables et pour l’écotourisme et de son potentiel de développement durable pourrait aussi être proposée.








2. Principaux besoins d’études, de données et de connaissances

Le maintien et le développement de l’attractivité des forêts françaises nécessite un suivi adapté et des éclairages complémentaires qui pourraient être étendus à l’ensemble des espaces de nature.


	–la mise en place d’un suivi robuste et pérenne de la fréquentation des forêts françaises est nécessaire et pourrait venir compléter les Comptes de la forêt ;

	–le développement de valeurs socio-économiques reflétant l’attractivité des forêts est possible à partir d’une enquête auprès des Français, mais pourrait gagner en crédibilité s’il s’appuyait sur des données complémentaires (suivi GPS, etc.) ;

	–en dépit des éclairages apportés par cette étude, la compréhension des préférences des Français pour les forêts reste limitée : les effets de la gestion pour l’accueil du public en forêt, les préférences pour une diversité des milieux et des paysages, la densité des peuplements, la présence de différentes espèces reste par exemple encore mal connue.












Conclusion
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Les trois enquêtes menées auprès d’un échantillon représentatif de la population française métropolitaine confirment que les forêts françaises contribuent de manière significative au bien-être de la population française. Deux adultes sur trois se rendent au moins une fois par an en forêt et un visiteur « moyen » s’y rend 30 fois par an. En appliquant des méthodes d’évaluation économique environnementale (méthode des coûts de déplacement et expérience par choix), nous estimons que la valeur nationale pour l’accès aux forêts françaises se situe dans un intervalle de 13 à 45 milliards d’euros, selon les hypothèses sous-jacentes. Bien que l’intervalle de confiance de cette valeur économique du service récréatif est large, l’étude montre clairement que la valeur de ce service est grande, et qu’elle dépasse la valeur de vente du bois des forêts françaises.

Un autre résultat important de nos analyses est que la valeur récréative d’une forêt dépend fortement des caractéristiques de la forêt visitée, notamment la possibilité d’observer la faune emblématique et aussi la présence d’équipements récréatifs (lieux de pique-nique ou sentiers de randonnée). Sur la base de l’estimation d’un modèle de sélection de site, nous sommes en mesure de calculer la probabilité de visiter une forêt spécifique pour un résident donné en France et de simuler la distribution spatiale des visites de forêts ainsi que la valeur économique marginale d’une forêt donnée. Un premier test de cette approche pour trois départements français montre que parmi les déterminants de la fréquentation et de la valeur économique de la forêt, l’accessibilité et le type de propriété sont les principaux déterminants. En outre, les résultats confirment une variation spatiale très importante des valeurs, les valeurs les plus élevées étant enregistrées à proximité des centres urbains.

Bien que la présente étude contribue de manière significative à la quantification et à la compréhension de l’usage récréatif de la forêt en France, il reste encore de nombreuses inconnues. Sur la base des données recueillies, les recherches se poursuivront. Cela inclut le développement de valeurs de référence des services écosystémiques forestiers liés à la récréation. La valeur de référence représentera une valorisation importante de la présente recherche et constituera un résultat utile pour les décideurs politiques et les autres utilisateurs finaux des résultats. Le développement d’une valeur d’échange pour faciliter l’inclusion de la valeur du service récréatif forestier dans les Comptes de la forêt est un autre axe de recherche privilégié.

Bien que la base de données actuelle soit unique, il ne sera pas possible de répondre à toutes les questions de recherche pertinentes ou à la demande des utilisateurs finaux. Les futures enquêtes devraient traiter les écosystèmes forestiers comme un site parmi d’autres pour les activités récréatives. Nous disposons d’informations relativement limitées sur la manière dont les utilisateurs potentiels font des choix entre la visite de forêts ou d’autres sites potentiels pour les loisirs de plein air. Bien que la présente étude ait donné quelques indications sur les types de forêts préférées par la population française, il n’est encore pas si simple de lier ces informations aux pratiques de gestion forestière. La présente analyse pourrait par exemple être enrichie par un plus grand nombre d’entretiens qualitatifs afin de mieux comprendre les perceptions des visiteurs Elle pourrait également être complétée par des données de suivi plus détaillées, par exemple en utilisant le suivi GPS des visiteurs et/ou des entretiens sur site. Une autre source de données sur les activités récréatives forestières, potentiellement peu coûteuse, pourrait être l’utilisation de données de téléphonie mobile fournies par des sociétés de télécommunication ou d’autres sources de données massives.
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Résumé

Cette évaluation des usages récréatifs des forêts métropolitaines s’inscrit dans le cadre du programme d’évaluation française des écosystèmes et des services écosystémiques (Efese).

Elle s’appuie sur trois enquêtes auxquelles ont répondu plus de 3 000 visiteurs des forêts métropolitaines. Les données collectées éclairent la diversité et la grande valeur des usages récréatifs des forêts métropolitaines. Elles permettent de prendre la mesure, à l’échelle de la métropole, de l’importance des usages récréatifs des forêts pour les Français : la valeur annuelle de ce service écosystémique, par exemple, s’avère être au moins quatre fois supérieure à la valeur marchande du bois qui y est récolté. Ces données ont également permis de comprendre et d’évaluer les facteurs d’attractivité des forêts métropolitaines pour les usages récréatifs. Elles ont enfin permis de proposer une méthode pour estimer des valeurs de référence du service de récréation en forêt susceptibles d’être mobilisées pour l’évaluation socio-économique de projets et d’investissements.




Présentation de l’Efese

L’évaluation française des écosystèmes et des services écosystémiques (Efese) est une plateforme science-politique-société pilotée par le ministère de la Transition écologique qui vise à caractériser les multiples valeurs de la biodiversité et à faciliter leur prise en compte dans les décisions publiques et privées en France. L’Efese s’appuie sur un cadre conceptuel partagé et une gouvernance nationale qui associe experts, décideurs et parties prenantes. Une première phase a été achevée à la fin de l’année 2018 avec la publication des évaluations des six grandes catégories d’écosystèmes français. Le programme entre dans une deuxième phase dont le caractère opérationnel et stratégique sera renforcé, afin de développer les éclairages et les outils d’évaluation nécessaires pour accompagner la transition écologique de la société française.
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